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DE LÀ FOI PUBLIQUE 

ENFERS LES CRÉANCIERS 
DE L'ÉTAT. 

4 

3LETTRES A M. LINGUET , 

sua le iV* / / 6 de ses ANNALES. 

Par M***. 

Ouvrage dans lequel , après avoir indiqué l'état le 
plus modique du revenu général de la France , on 
prouve que la banqueroute n'eft ni néceflaire , ni 
utile , ni politique ; & que la confiance doit rani- 
mer l'efprit public. 

Suivi de plujîeurs Notes importantes. 



Quittez - moi votre ferpe , infiniment de dommage. 

La Fontainï. 
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MATIERES 

CONTENUES DANS L'OUVRAGE, 



Observations de l'Éditeur (pageix.) 

Importance de l'opinion fur la foi publique envers let 
créanciers de l'Etat. Exemple des effets de l'opinion, 

iS 3i L C L^ ft corrom P uc > t^é de l'adminiftration de 
lu. 1 Abbe Terrai. 

■ < 

Lettre 1. (pagti.) 
Confeil de M. Linguet , & à qui. 

Lettre II. ( W e 4 .) 

Aï. Linguet préfente les créanciers de l'Etat fous un faux 
jour. 

Lettre III. {page u.) 

M. Linguet attribue à la banqueroute des effets fàlutai- 
res, qui font impoffibles. 

Lettre IV. (page ty.) 
De l'Angleterre , relativement à la banqueroute. Les 
vraies caules de banqueroute,font communes à toutes 
les conftitutions II n'exiftc aucune différence entre la 
fubftuution des Couronnes de France & d'Angleterre, 
qui puiffe légitimer une banqueroute dans l'un de ces 
Royaumes , & la condamner dans l'autre. 

Lettre V. (page 22.) 
Le principe des fubftitutions , appliqué à la Couronne 
de France , ne prive point les créanciers de l'Etat de 
Jeurs droits. 

Lettre VI. (page26.) 

"tlTf ■£? !? dV " vî - fager i 3 fo rt té po,itî ^ & Ton 
Chef, hors des maximes du defpotifme. ou de la 
tyrannie. * i» 

a îj 
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Lettre VIL {page 29.) 

Les Parlemens n'ont point dit qu'ils n'euffent pas fc 
droit (fcnrcgi/ircr les emprunts ; ni le Roi qu'il ne 
peut pus créer des dettes à La Nation. 

Lettre VIII. (page jç.) 

Force de l'ufage public , confenti , & jamais contredit. 
Nul créancier n'a pu douter de l'illégitimité de fa 
créance. 

* Lettre IX. ( page 59. ) 

Gomment la dette publique doit être envifagée , relati- 
vement au revenu général. C'eft en perdant de vue ce 
rapport , que les idées fe confondent, relativement à 

i la folvabilité nationale. 

Lettre X. (page 41.)' 

Recherches fur le revenu général de la France. II ne 
peut pas être moindre de trois milliards , & , très- 
probablement, il eft beaucoup plus confidérable. 

Lettre XI. (page 49.) 

« • • 

Part commune de chacun au revenu général. La clafle 1 
indigente & laborieufe, doit être exemptée des contri- 
butions aux dépenfes publiques. On doit augmenter 
fa part au revenu général. Le payement de la dette en 
fera mieux «fluré. Elle pefera moins qu'à préfent , fur 
les autres clafies. Son effet eft nul fur le revenu géné- 
ral, s'il n'en contrarie pas la reproduction. Si ce mal- 
heur exifte en France, c'eft uniquement l'effet momen- 
tané du défordre actuel. La fituation générale de la 
France eft meilleure qu'elle n'ait jamais été. Les dé- 
penfes publiques n'étant qu'une avance , doivent être 
faites par ceux qui en ont le moyen. 

Lettre XII. ( page 62. ) 

Une conftîtution régulière vaut les plus grands factifices. 
On ne fauroit affeoir une telle conftîtution fur une 
banqueroute. 

Lettre XIII. (page 66.) 
Nulle confidération fage ne peut porter une Nation à 
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méprifer le crédit public. La Nation Franqoife n'a eu 
aucune part aux atteintes données à fon crédit. Elle 
' va déclarer fes fentimens fur la fo( publique. Senti- 
ment du Dauphiné fur la dette. Aucun des Ordres de 
la Nation ne iauroit confeiller la banqueroute. 

Lettre XIV» ( page 74.) 

Continuation du parallèle, commencé par M. Linguet, 
entre le tems du fyftême , & le tems préfent. Pour- 
quoi la Nation a applaudi au retour de M. Necker. 
Conféquences> Corruption du commerce des fonds 
publics. Ellejs'oppofe à l'effet du retour de la con- 
fiance. L'efprit public en eft le remède. Ileftnécef- 
faire & urgent qu'il fe montre. 

Lettre XV. (pageSi.) 

Point de vue fous lequel on doit envifager les circonf- 
tances préfeates. Elles n'ont rien d'allarmant pour 

* { les créanciers de l'Etat. Nécelîité de faire céder , le 
plus promptement poflible , les notions fauffes fur le 
crédit public, données par le cours des effets à la 
bourfe. Prêt des Notaires. Le bien public demande 
que leur patriotifme foit imité. 

Fragment de la Lettre des trois Ordres du Dauphiné 
aux Syndics généraux des Etats de Béarn. 

Lettre XVI. (pagi^/s 

Avantages pour la chofe publique , à fecourir le tréfor 
royal fans faire de nouvelles levées d'argent. Deux 
moyens fimples , faciles , & avantageux à tous , pour 
remplir ce but. 

Lettre XVII. (page 104^ 

Idée des recherches faites en Angleterre pour manifefter 
l'état des revenus publics , des dépenfes , & exécuter 
les réformes néceffaires & podibles. 

•Lettre XVIII. (pageizz.) 

Obfervations fur la modicité des frais , en Angleterre, 
de perception des droits fur les confommations. Con- 
féquences arantageufes des emprunts paffés, fi l'on 
s'attache à maintenir la foi publique. 

• • • 

a 111 
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NOTES. 
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Note i. Obfervations fur l'Arrêt du 16 Août. Pag.12* 

Note 2. Obfervations furies exemptions. 127 

NoTEj. Erreurs de M. Linguet relativement aux 
fonds publics d'Angleterre , 6c audifcrédit qu'ils 
. ont éprouvé. 129 

Note 4. Obfervations fur la manière de confidéret 
les dépenfes dans leur rapport avec le revenu gé- 
néral ; (Se fur les charités , relativement à la part 
que chaque pauvre prend dans l£ revenu général. I Jt 

Note ç. Sur les jours de féte. Ij6 

Note 6. Autre hypothéfe, de laquelle il réfulte que 
le revenu général doit s'élever fortau-deflus de 

; trois milliards. Comparaifon de la dette de l'An- 
gleterre avec celle de France , relativement à la 

; population. 157 

Note 7. Obfervations fur un Mémoire de M. Tur- ' 
got , relativement à l'ufure. 140 

Note 8. EditduRoirégnantjlors de fon avenemen^ , 
à la Couronne. . , 144. 

Note 9. Obfervations fur les Etats qui n'ont point 
une dette publique. , ^ 146 

Note 10. Réflexions des ufuriers , qui -leur a rendu 
le rappel de Ai.. Necker très-agréable. ' 148 

Note si. Manœuvre particulière de l'ufure , fa- 
tale au crédit des effets publics. 149 

Note 12. Obfervation fur une affcmblée de Ban- 
quiers , lors de l'Arrêt du 16 Août, & fur ce 
qu'on devoit attendre d'eux & des gens d'affai- 
res , lors du rappel de M. Necker. iço 

Note i;. Motion du Parlement d'Angleterre,dans 
une circonftance femblable à celle où la France 
ie trouve aujourd'hui. i>î 



• 1 - 



Digitized by Google 



(vij) 



A?1S DE VÉDITEVR. 

(^et Ouvrage eft important par fon objet, 
il l'eft auffi par les circonftances. Dans tous 
les tems, l'honneur, la foi publique feront 
une des colonnes de l'Etat; dans tous les 
tems, les Gouvernemens modérés ont befoin 
de confiance; mais c'eft fur-tout aujourd'hui 
qu'elle eft néceflaire en France. * - 

L'Auteur , fatisfait d'avoir plaidé la caufe 
du bien public , s'eft dérobé fous k voile de 
l'anonyme aux éloges qui dévoient lui en 
revenir. Mais nous devons être plus jufte 
envers lui, nous devons le feire cônnoitre , 
lui faire hommage de fers talens, de fes prin- 
cipes , de fes vues fages & patriotiques. 

Cet Auteur eft M. Clavierb ; il a fait 
déjà d'autres ouvrages où l'on remarque un 
génie lumineux animé par l'efprit public, 
des connoiffances étendues, & une morale 
qui annoblit^la politique , fans la rendre 
moins aftive & moins lûre. Ces vues d'efprit 
public ont fait fes malheurs & feront la 
gloire auprès de l'équitable poftérité. Il les 
développe aujourd'hui en France, comme 
il les développa dans fa patrie, en y excitant 
Tinduttrie , en étendant les branches de fon 
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eommerce,en faifant fervir les productions d« 
l'Amérique même pour en éloigner la difette, 
Le dernier fervice qu'il voulut contribuer à lui 
rendre, celpi de lui donner un code complet 
de fes loix , étoit même le plus grand, le plus 
noble tribut qu'un bon citoyen pût lui offrir^ 
, Cependant c'eft pour l'avoir voulu , qu'il 
a vu fa patrie parvenir de cafçades en cafeades 
à une chute effrayante ; ç'eft pour avoir eu 
l'eftimable impatience d'y fixer le bonheur, 
la tranquillité publique , qu'il a été forcé de 
la fuir, qu'il a été exilé, méconnu fur la bafe 
des loix d'une partie de fes concitoyens , ca- 
lomnié par d'autres. Ces revers raflent acca- 
blé une ame cpmmune ; mais la fienne con- 
ferva le femiment de fes forces, & «'élevant 
au-deffus de, l'injultice & de l'outrage, elle 
jfélança dans une carrière plus vafte,avecune 
^nouvelle énergie & une nouvelle adivité, 
,Auffi les hommes inftruits qui comparent les 
agitations de fa vie avec fes adions , fes prin- 
cipes, fes ouvrages, lui payent-ils à leur tour 
Je noble tribut de l'eftime, îl en jouit déjà 
.dans fa patrie; auprès des hommes impartiaux 
jl en jouira fans partage ; mais ce fera plus 
tard. La juftice elt lente dans famarche,parce 
rque l'intérêt, les préjugés , les paffions accu- 
mulent les pbftacles fur fes pas ; mais elle les 
formontef a enfin , & fa mémoire fera vengée. 

» 
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OBSERVATIONS ! 
D E l> £ ,D 1 T E V R. ] 

S. *» ». 

! la gravité des circonftances ne rend pas in* 

dulgent fur la forme des écrits deftinés à éclai; 

rer les objets qui fixent l'attention générale { 

ipet* ouvrage ne fera pas lu. L'auteur n'eft pas 

Miomme de lettres 5 & lors mène qu'à force dè 

tems & de foins, if lui eût été polfibte de fô 

rendreplus eorredl , plus concis & pluséxa^U 

ies occupations i & l'urgence du moment , l'en 

auroient empêché. Il n'a voulu que fe faire eii. 

tendre {ans même trop chercher à éviter les 

répétitions 5 tant il lui a -paru effentiel de dé- * 

truire des idées faufles & nuifibles , au calrrit 

qui doit environner les premières délibérations 

des Etats-Généraux, " I 

L'effroi de la banqueroute & le fentimertf 
qui le combat , repofent l'un & l'autre fur de$ 
idées vagues, L'opinion , fur la folvabilité do 
la Nation , ne dérive d'aucun examen réfléchi, 
ou fondé fur aucune connoiifance approfondie 
de l'état acluel de la choie publique. Quoique 
vaguement, on parle beaucoup plus de ce qu'il 
pourroit être , que de ce qui elt dans ce mçu 
ment 

Chacun fait qu'une Adminiftration accumu- 
lant les emprunts /ans mefure , prodiguant 
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les^dépenfes, & ne portant fes follicitudes qut 
fur l'art des expédiens, doit enfin manquer à 
fes engagemens. Mais perfonne n'ayant de bafe 
connue pour mefurer le degré du mal , chacun 
l'exagère fuivant fon imagination , fon intérêt, 
ou fes Ûifpofirions plus ou moins gràades , à 
efpérer ou à craindre. 

On $'elè habitué malheureufement à juger du 
refpe&pout la foi publique, & des opérations 
ïiéceilaires pour acquitter la dette de la Nation , 
comme on juge des changes d'une loterie. 11 en 
réfulte , que les événemens ne font pas, furie 
crédit public , une impreffion conforme à leur 
Rature. 

Qui fait comment les créanciers de l'Etat , 
&fes rejfources , feront env if âgés , par les Etats- 
généraux ? Telle elt la queftion qui répand au- 
jourd'hui le doute & la crainte dans tout le 
Royaume & parmi les créanciers étrangers. , 
. Faut-il en être furprisi'Jurqu'à l'avènement de 
Louis XVI, l'Hiltoire de l'adminiftration de? 
finances, ne prélente jamais fur la foi publique 
une opinion forte , lévère , généralifée , telle 
•que l'intérêt des Nations la commande. 

Que dit lui-même l'auteu * des Recherches fur 
les finances ( i ) , lorfqu'il parle des remèdes 
apportés, de tems à autre , aux déprédations? 

„ On conviendra fans peine que toute re- 
jî"- cherche elt odieufe , que les moyens violens 
„ font toujours fecheux à employer \ mais enfin 
„ il faut pouvoir s'en difpenfer. Lorfque les 
„,.-■. _ — 

• 

: t'i } Vol!', Page 
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» dettes d'un Etat, comme celles des partial 
„ liers , font montées à leur dernier période '; 
» c'eft une loi forcée que de compofer avec les 

créanciers. ... Et le Prince a-t-il moins de 
„ privilèges qut Us Jimples citoyens , auxquels 
9) il eft. permis de Je pourvoir contre ta dureté 
w des conditions , gui leur ont été impofées , 

dans leurs nécejjités prenantes Beaucoup 
„ diront que l'Etat, pour foutenir fou crédit, 
a, doit ne donner aucune atteinte à fes conven* 
„ tions. La maxime eft vraie en foi , & à l'é- 
„ gard d'un particulier ; mais ici l'application 
„ eft fauffe. Il s'agit d'un crédit perdu par la 
9, multiplicité des engagemens ruineux, ou par 
n les gains exceflifs d'un petit nombre de par- 
„ ticuliers dans le maniement des revenus pu- 
„ blics. Si ceux gui gouvernent fermoient l'o- 
n reille aux Àmportunités & ^ la faveur , la 
»\ oueftion feroit bientôt terminée. En effet ce 
9i n'a jamais été gue d'après cette réfolution 
5, gu\>n a eu recours aux Chambres de Jujlice^ 
3> & l'expérience est bien PLUS 

n CONTRE ELLES QUE LA RAISOJV.'* 

Ce langage eft afïùrément celui d'un hon- 
nète-homme. Mais un homme d'Etat , un poli- 
tique prévoyant , doital s'exprimer ainfi ? Doifc 
il perdre de vue les grands principes du Gou- 
vernement? Le Prince, qui eft tout-à-la-foi$ 
la confcience publique , & le législateur des 
maximes inaltérables dont le lien focial fe com- 
pofe , peuMl être comparé à de fim pies parti* 
culiers fe débattant les uns contre les autres 
dans la fange de i'ufure , ou oherchant à fauver 
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quelques débris du naufrage, que leur foiblelfo 

lie pou voit éviter? 1 . 

Qu'eft-ce pour un Royaume comme la France* 
que des dettes montées à leur dernier période! 
L'auteur éclairé des Recherches ne paroît-U 
pas entraîné malgré lui , par des limites imagi- 
naires , & uniquement pofées par la corruption, 
les embarras qu'elle fe donne, &' la. foibleUe 
qu'elle communique à l'opinion & au Gouver- 
nement '< 

Si le Prince, ou le Gouvernement, ont eu 
le malheur de recourir à d'impitoyables trai- 
tans, ce n'eft pas en refufant ce qu'on leur a 
promis qu'on arrête ce fléau. On a beau jufti- 
fier l'infidélité dont on fe rend coupable envers 
eux, par leur infatiable cupidité ,> la tète de 
l'hydre renaît fans celle. -. ? > . 

D'ailleurs , en dernière analyfe , les Gouver- 
nemens ne font-ils pas les premiers coupables? 
jN'eft-il pas alors odietix , de punir par uivman-* 
$ue de foi le pillage, auquel il aconfenti? 

« - » o -i. a- • * • 

Le mépris des conventions , établit le plus 
funefte & le plus honteux des rapports, entre 
l'opinion publique & l'adminiltration des finan- 
ces. 11 eft peu de malheurs plus grands. 

Les Adminiftrateurs en viennent à tirer parti 
des incertitudes de l'opinion , lortque leurs 
propres principes ont iiuifi peu. de .confiltance 
qu'elle. - . 

J'ai pris pour guide des réductions dans les 
arrérages , di (oit M. l'abbé Terrai, dans un mé- 
moire préfenjé au R^i eu 1770 , Vidée que te 
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'Public avolt il ces effets. {De ceux réduit par 
l'arrèc du 20 Janvier 1770. ) La. valeur du prin* * 
çipal de'Jîgnoit V intérêt qu'il falloit leur attri- 
buer y d'ailleurs ces effets avoient été V objet 
continuel d'un vil agiotage, 

Perjonne jufqu'à prefent A ri a pu indiquer 
par quels moyens il étoit poffible d'éviter une 
Ji cruelle opération. Plus de la moitié 

DU PU SÏ.IC LA JPREDISOIT CHAQUE 

jour , depuis LONG-TEMS ; & cette opi- 
nion produite par le défaut de confiance , ame- 
k noit avec elle l'indifp en fable nécejjité de l'exé- 
cution. ( 1 ) 

Qu'on réfléchi/Te à ce peu de mots dans la 
bouche d'un miniftre des finances. Ils forment? 
feuls un traité complet fur l'importance de lai 
foi publique. 

- Us indiquent le degré d'artifice & de corrup* 
tion dont une Nation fe rend vidime, par l'a» 
Viliflement de fes propres opinions. 

C'eft l'inconféquence des Parifiens > c'eft leur 
propenfion à douter de la fidélité du Prince < 
c'eft la corruption engendrée par le commerce 
des effets publics , par les Spéculations de l'a- 
giotage, fur la bourfe, qui avoient familiarifô 
M. l'abbé Terrai , avec la reiîburçe ignomi- 
nieufe du manque de foi. 

'En affermant ainfi le diferédit au tréfor 
royal, en s'appuyant de l'opinion, en même 
tems qu'on la contraint par une inquifition ty- 
rannique, furies écrits & fur les difeours, oii 
i ' ! 

( 1 ) Mémoire préfenté au Roi en 1773. 
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peut, en devenant profond dansl'art d'abaifler 
& de relever, tour-à-tour les efpérances, on 
peut long-tems mettre à contribution l'igno- 
rance & la cupidité. Eft-ce là gouverner? 

Ou M. l'abbé Terrai craignoit de dire la vé- 
rité , ou il ne connohlbit pas. les reflburces d'une 
adminiftration pénétrée de l'importance de la foi 
publique. 

Le Roi , difoit - il , n'ignore pas la charge 
énorme que fupportent fes peuples ; il en eft 
vivement affecté; il fent combien il eft néceffaire 
de ménager , pour le tems de la guerre , le peu ' 
de reffources qui reftent en impofition. Ses ré- 
flexions fur cette matière ne vont pas plus loin ; 
il a garde d'examiner pourquoi la charge eft 
énorme , infupportable ; il s'abandonne à la fa- 
« , cile reiîburce, de propofer au Roi un retran- 
chement fur la dette. Il fuppofe que le Monar- 
que en a le pouvoir. Il déclare que les opéra- 
tions fur la dette dépendent de la volonté feule 
du Roi: 

. On fent où peut conduire une pareille flat- 
terie. 

M. l'abbé Terrai n'étoit pas , tant s'en faut , 
un Adminiftrateur dépourvu de talens. 

Il avoit une grande intelligence > il conce- 
voit avec netteté & s'exprimoit de même. Ses 
principes d'adminiftration étoient févères fur 
l'article des dépenfes. 

Si un Adminiftrateur tel que lui , crut pou- 
voir donner atteinte à la foi publique , fes fuc- 
cès frapperont plus que tous les raifonneméns,. 
Quels furent-ils ? 
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V 

Si la dépenfc de la guerre , difoit-îl dam fon 
Mémoire , et oit fixée à. . . . celle du génie à. ...fi 

la dépenfe de la Marine étoit réglée à fi le 

Roi donnoit ordre de retrancher fur les diffé- 
rentes parties > foit de fa Maifon , foit de la 
finance y quelques millions , quel bonheur pour 
VEtat ! foje ajfùrer le Roi que deux ou trois 
années fans emprunts nouveaux , feroient haif 
fer le taux de V intérêt > & que le crédit devien- 
droit aujji florijjant alors , qu'il efi languijfant , 
dans les circonjiances actuelles. 

Je n'ai travaillé, difok-il encore en 1774, 
à augmenter la Recette que dans Vefpérance des 
réductions , qui dey oient être faites dans les di- 
vers Départemens ; & ces réductions il les fol- 
licitoit fans cefle. Sans cefle il déclaroit , que 
le rétabliflement de l'ordre dans les finances 
pouvoit feul , rendre le Monarque heureux , la 
Nation redoutable , & les Sujets pleinement 
fatisfaits. 

Mais lorfque les épargnes n'or^t pas précédé 
le manque de foi , peut-on croire que le man- 
que de foi conduifeaux épargnes ? 
v En vain M. l'abbé Terrai fe confia-t-il à fes 
talens , à fon exactitude dans la comptabilité. 
En vain efpéra-t-il d'effacer par de prompts rem- 
bourfemens , la fatale impreflîon des retran- 
chemens & des fufpenfions auxquelles il eut 
recours » il ne put retirer aucun honneur de fon 
adminiftration. Les vingt millions qu'il fe pro- 
cura par fes réductions fur la dette, n'ont pas 
tardé à coûter au Royaume des fommes énormes. 

Il parvint à rendre pour Tannée 1773 , la re- 
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fcette fupérieurc de cinq millions à ladépenfe ; 
à réduire de cinquante-quatre à trente millions * 
les anticipations ; à affurer un fond d'amortiife- 
ment de dix-huit millions , après avoir fufpendu 
les rembourfemens de cette caifle 3 à réduire' 
très-promptement à cinquante millions la fomme 
prodigieufe d'effets exigibles dont il avoit fuf- 
pendu les payemens. Mais la foi publique étoit 
Violée , fon habileté ne put réfifter long-tems aux 
défordres dont l'infidélité ne fe fép^re jamais. 

Dès 1774, la recette diminua de cinq mil. 
lions, les dépenfes augmentèrent de vingt-fix, 
& les anticipations réduites à trente millions en 
1772 , s'élevèrent bientôt à foixantej les rentes 
Viagères ne furent point diminuées ; & la haine 
que ce Miniftre s'étoit attirée , força fa retraite , 
dans un tems où fes talens pouvoient expier fes 
fautes , & peut-être ajoutait-elle des torts ima- 
ginaires à des torts trop réels. ' 

Il faut le dire. 

Si l'opinion publique eût été moins lâche j fi 
l'honneur national eût reffejiti & manifefté avec 
énergie * l'outrage que lui faifoit le difcrédit 
public , M. l'abbé Terrai eût fans doute rendu 
les plus grands fervices; 

Au lieu de s'arrêter à gémir fur l'impoffibilité 
de rimpofition , il eût porté la lumière , l'efprit 
de développement , dont il étoit fi capable , fur 
l'état des relfources nationales 3 il eût armé fon 
Maître d'une force irréfiltible, en faifant con- 
courir, comme aujourd'hui , celle de la Nation, 
a rétablir l'ordre & à le rendre inaltérable^ 

Si la prelFe toujours libre pour répandre de 

fades 



\ 
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jades louanges , ou de mauvais libelles , l'eut 
été pour les hommes honnêtes, francs & infc 
truits ; d'utiles difcuffions eujfent dès Jong-tems 
relevé, & affermi l'opinion générale fur Tira- 1 
portance de la foi publique ; elles auroient de- 
puis long-tems éclairé la Nation , d'une ma- 
nièrfi plus précife , fur fes moyens & fes ret 
fo'urces. 

La force des chofes , fécondée par l'horreur 
invincible du Monarque régnant pour les expé- 
diens de la mauvaife foi , ont enfin amené le 
feul moyen de foutenir fon honorable probité. 

Mais jufqu'à ce que la confiance foit enfin 
attachée à fa bafe naturelle , c'eft-à-dire , à Pint 
truclion , telle eft la trifte habitude de la crainte, 
qu'elle cède difficilement aux réfolutions qui 
devroient la détruire. 

L' Auteur de ces lettres a cru devoir publier 
en faveur des créanciers de l'Etat , fes propres 
motifs de fécurité fur la dette publique , depuis 
4jue la convocation des Etats-Généraux eft re- 
connue par tous les Ordres de la Nation, comme 
abfolument néceflaife. 

Jufques-là il faut l'avouer , quels que fulTent 
les talens & les vertus d'un Miniftre , cette fé-i 
curité feroit impoffible. On n'a pas ceflé de voir 
les Adminiftrateurs des finances , ou. entraînés 
par l'irréfiftible effet des mœurs & des pallions 
de la capitale, ou forcés de fe retirer, après 
avoir éprouvé qu'il n'eft point d'art , point de 
principes , au-deffus des innombrables rufes de 
cette corruption, 
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Qu'arrive-t-il alors ? Leur retraite fait deC 
cendre le crédit plus bas qu'il n'étoit avant leur 
initallation > euforte qu'une fuite non interrom- 
pue de Miniltres peu fcrupuleux , femblerok 
préférable à ces intermittences , qui fufpendent 
la douleur fans guérir le malade. 

• 

Les erreurs qui remplirent le n° 116 des 
Annales de M. Linguet, nefembloipnt pas avoir 
bcfoin d'une réfutation. Ce ne font pas les rai- 
fons, par lefquelles il veut juftifi^r le parti de 
la banqueroute , qui ont dû inquiéter les par- 
tifans de la foi publique , ou fi l'on veut les 
créanciers de l'Etat. Mais puifqu'il n'y a point 
d'opinion ferme & raifonnée , ni furie rapport- 
de la dette Nationale , avec les moyens de la 
payer, ni fur l'inflexibilité de la foi due aux 
engagemens publics, on a pu craindre que de 
miférables fophifmes ne parulfent de bonnes 
raifons. „ . 

11 falloit donc, non- feulement réfuter M.. 
Linguet , mais encore entrer dans, quelqu'exa- 
men fur l'état aduel de la richeife Nationale. 
Cette confidération juitifiera l'auteur de ces 
lettres , d'avoir excédé les bornes , qu'il fem- 
bloit devoir leur donner. ^ 

Il s'eft livré à quelques difcuflïons propres à 
raffurer généralement fur la crainte d'une ban- 
queroute,à déterminer ropinioninvariable qu'on 
doit avoir de la foi publique , & à combattre 
ce doute honteux , que la nation Françoife doit 
plus qu'aucune autre , éloigner d'elle pour ja- 
mais, J 
* - 
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A-T-ON de quoi payer ? Cette queftion eft la 
première à réfoudre. 11 faut donc évaluer la 
richeile Nationale. 

La règle la plus fûre , lorfque la population 
^ft connue , c'eft de juger des dépenfes nécet 
faires pour foutenir la forte d'exiftence qu'on, 
obferve dans le Royaume. C'eft ainfi , qu'à la 
fin du fiècle pafle , un calculateur Anglois , cé- 
lèbre par les lumières & fes travaux, Davenant, 
établit le revenu général de la France, de l'An- 
gleterre & de la Hollande. Il avoit confidéré 
attentivement, pour diriger fon évaluation, les 
bcfoins , tels que les fuppofent alors la popula- 
tion , les mœurs & les habitudes. 

L'auteur a pris cette évaluation pour bafe , & 
en lui comparant d'autres évaluations faites de- 
puis , & s'appuyant de tous les faits propres à 
établir des hypothèfes raifonnables , il s'eft ar- 
rêté à un revenu général , dont la fuppofition 
ne puiife pas être recufce, en confidérant atten- 
tivement l'état aftuel des chofes. 
- Les dépenfes publiques , compris l'intérêt de 
la dette, vont à peine à la cinquième partie de 
ce revenu dans lequel elles fe reverfent > tan- 
dis qu'on eft généralement d'opinion que ces 
dépenfes furpaifent le tiers du revenu , & que 
les économises leur deftineroient le quart du 
produit territorial , s'ils en faifoient le partage, 

■ » 

On penfe généralement , & avec raifon , que 
la clafTe indigente eft impofée au-delà de ce 
qu'elle peut fuppofter , & l'on fe reprcfente dif- 
ficilement le réfultat d'un changement impor- 



■ 

tant dans les contributions , quoiqu'on en fente 

]a néceffité. Cette réflexion inquiète les créan^ 
çiers de l'Etat. L'auteur fuppofe donc que , fous 
quelque forme que ce foit , la claife pauvre & 
laborieufe fera foulagée , qu'on augmentera fil 
part dans le revenu général. II examine ce que 
couteroit ce bienfait , aux autres Citoyens , 8ç 
il montre que le réfultat eltloin d'être allarmanc 
pour perfonne. 

Il remarque enfuite, l'eifetdes dépenfes pu- 
bliques fur le revenu général, & prouve que 
le Royaume n'a nul befoin de faire banque- 
route y que fa fituatiou eft améliorée , & que 
le payement de la dette, quoique confidérable, 
ne s'oppofe point à une continuelle améliora- 
tion; pourvu que les finances foyent fagemenc 
adminiftrées , & foumifes fur-tout, à des règles 
capables de réfifter aux changemens de Minifc 
très , & à l'influence de la capitale. 

L'auteur penfe que la confiance doit dévan-* 
cer les réfolutions des Etats-généraux \ qu'il 
eft abfurde de fuppofer ces réfolutions contrai- 
/es à la foi publique ; qu'il eft même extrava- 
gant de fonder des craintes fur les diflenàmens 
flftuels, 

Ces diiîentimens font néceffaires. Les formes 
d'une aufïi grande folemnité , interrompue du- 
rant près de deux fiècles , & qui met toute une 
Nation en mouvement , ne peuvent pas fe ré- 
gler fans conteftations, lorfque les changemens, 
arrivés dans un fi long intervalle „ rendent les 
anciennes formes incompatibles avec les rap-r 
ports adtuels. Que fwt-ij faire pour concilie? 
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la confiance avec ces conteftations ? Obferver 
le caraélère des diffentimens. L'auteur remar- 
que qu'ils ne préfentent aucun fujet d'inquié-, 
tude aux créanciers de l'Etat; qu'un poids 
irréfiftible entraine la balance avec le bien ou- 
blie 5 que la France a toute la force néceflaire 
pour que ce bien fe fafle , fans nul malheur 
pour le Royaume, 

On doit donc , dès aujourd'hui , fecourir gé- 
néreufement & loyalement le tréfor royal fans 
nulle crainte. L'auteur indique pour cela , deux 
moyens, plus particulièrement adaptés au mo- 
ment préfent , & dont l'effet feroit avantageux 
au retour d'un équilibre , néceflaire à l'induk 
trie productive. Les levées d'argent lui paroïC 
fent fâcheufes , même à bas intérêt. Non-feu- 
lement on les éviteroit, mais on accroîtroic 
tout-à-çoup , & infenfiblement la maffe du nu- 
méraire effedif, opération vraiment grande & 
convenable au mal aétueL 

Il ne propofe ni artifice , ni effort de l'i- 
magination , mais le limple & facile mouve- 
ment d'un intérêt bien entendu. Des créan, 
ciers inquiets, doivent -ils laiifer tout faire à 
leur débiteur ? Quelque riche & puiflànt qu'il 
foit, n'eft-tt pas fage & prudent de lui aider? 

C'eft fur - tout un a#e de prudence. Il ne 
s'agit pas tant d'apporter des fecours au tré- 
for royal , comme de lui en offrir , qui re- 
médient à la gène qu'entretiennent les moyens 
ordinaires , les feuls cependant , qu'il puiffe 
employer dans ce moment, fi l'efpjrit public? 
relte immobile à fon égard, 
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Si l'on répliquoit , que les befoins du Gou- 
vernement ont amené les Etats -Généraux, & 
qu'en allant au - devant de fes befoins , ou 
éloigneroit encore leur tenue ; on répondroit 
que rien ne peut difpenfer maintenant de 
leur convocation. Ils font devenus le vœu 
de la Nation entière. Le Souverain , fes Mi- 
niftres, fes fujets , tous ont un befoin indifl v 
penfable que le lien focial fe régénère par 
un noble & libre concours des volontés > que 
l'opinion fur la foi publique , prenne un ca- 
ractère , qui déformais mette en fiireté l'hon- 
neur de la Nation. Sans les Etats-Généraux, 
le Miniftre qui a ranimé fes efpérances , per- 
droit bientôt la confiance publique. Le défor- 
dre reprcndroit un plus funefte empire î & fî 
les ennemis de la France étoient alfez peu 
généreux , pour profiter alors de ia trifte po- 
îîtion , ils faifiroient des avantages , que la pré- 
fence des Etats Généraux rend impolfibles. 

D'ailleurs , fi l'on peut fe flatter de trouver 
des fecours fuffifans pour commencer dès-à- 
préfent , à rendre au Commerce ( i ) fes 



(j) Une multitude de détails , que Pauteur des let- 
tres s'eft interdit, prouvent la néceflité d'un mouvement 
général qui arrête promptement la ftrangurie que le 
Commerce éprouve/ Avant ces défordres, Paris lui ren- 
doit du moins, en crédit de banque , une partie de ce 
qu'il n'a cefle de lui ôter par fa vicieufe afpiration. Com- 
ment veut-on aujourd'hui que ce crédit ferve aux Com- 
merçans, aux Manufacturiers? 

Le falaire des acceptations a triplé, les efeomptes 
ont doublé de prix , & font devenu tellement diffici* 
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moyens & fes capitaux ; à Tinduftrie le cou- 
rage, que le fléau de l'agiotage & de Tufiire 
lui a fait perdre y on chercheroit vainement, 
fans les Etats-Généraux, les fecours plus éten- 
dus qu'exigent l'affermiflement du crédit. Après 
les fecouilès qu'il a reçues , l'appui de la Na- 
tion lui eft abfolunient néceflaire. Seule, elle 
peut le confolider à jamais. : s 

Ce feroit dohc une bien inutile & bien trifte 
politique, que celle de faire durer des maux, 
dans. L^çjrain te d'en, voir ççhajpper le remède. 
Le médecin eft appellé; faut- il en attendant 
qu'il arrive , laifler croître la maladie , dont 
quelques caïmans faciles à trouver fufpendron* 
les progrès? 

Enfin, entraîné par le fujet, l'auteur a cru 
utile de donner une idée de la conduite des 
Anglois , dans une conjoncture femblable à 

, 

les , que tout débiteur à la capitale eft contraint d'a- 
cheter l'argent , long-tems avant le moment où il doit 
payer. De tels frais ne peuvent fc foutenir qu'autant 
qu'ils font les mêmes chez les Nations voifines. 

Rien donc n'eft plus néceflaire que de porter fon 
attention , fi l'on n'eft pas étranger à fon pays , fur les 
deux fortes de fecours que l'auteur propofe. Un ac- 
croiffcment du numéraire tfftftif, produit par une va- 
leur qui exifte aduellement dans le repos, eft un re- 
mède dont le fucoès ne fauroit manquer. Il fera très- 
grand , fi les deux moyens font mis fimultanément en 
ufage; & le malheur d'une mauvaife récolte, venant 
fe joindre aux embarras aétuels , il n'eft point de ci- 
toyen dans Taifance , que fon propre intérêt ne folUcitt 
lit contribuer à celle du tréfor public. 

. r: • » • 

■ < 
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& du travail qui les a inftruits de tout ce qui 
concerne leur revenu public, la recette & les 
dépenfes : Monument unique , qui rejette bien 
loin ce voile myftérieux , dont l'ancienne po- 
litique a couvert jufqu'à nos jours , l'adminik 
tration des finances : Monument auquel s'at- 
tachera indiflblublement la perfection de l'éco- 
nomie politique , & qui , comme l'auteur l'ob- 
ferve dans fa dernière lettre , doit confoler do 
ces emprunts , fi ef&ayans pour le crédit* 
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DE LA FOI PUBLIQUE „ 

ENFERS LES CRÉANCIERS 

i 

DE L'ÉTAT. 

T 1 1 11 1 ' ■- 

LETTRES A M. LINGUET , 

SUR LE N* 1 16 DE SES ANNALES. 



LETTRE PREMIERE. 

Vous ne vous laflez point, Monlîeur , de 
combattre les opinions les plus généralement 
reçues. Votre N° né furpalîe encore tout ce 
que vous avez écrit d'étonnant. Vous confeilleU 
à la plus puiflantc Nation de l'Europe , d'imiter 
les débiteurs, que les Loix & l'opinion publi- 
que n'étrillent. V 7 ous lui confeillez (i) de faire 



( t ) M. Lînguet rte cot\fe : ile rien. II vartte Ton re- 
mède au malade qu'il veut guérir. Ce remède n'eft pas 
même une banqueroute. C'eft une opération , une ven* 
tilation* un vi/à, fur les rentes viagères, &c. &c. Il 
veut que les Etats-Généraux ayent compajfîon des do* 
mejiiques , des artifans , qui feuls , ont ignoré que le 
Roi ne pouvoit pas emprunter! ni le Parlement enre- 
giftrer l'emprunt. 

A 
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banqueroute. C'eft à vingt quatre millions d'in- 
dividus réunis en fociété , que vous propofex 
de fe couvrir d'une femblable ignominie. 

En vain les productions les plus univerfelle- 
ment recherchées , & les plus riches 5 le nu- 
méraire le plus abondant 5 le Commerce le plus 
fufceptible d'accroiffement ; les Manufactures 
les plus variées & les plus faciles à élever au- 
deflus de toute concurrence > le revenu public 
le plus confidérable j les Colonies les plus opu- 
lentes , le Clergé le plus richement doté ; les 
villes, les ports de mçr les plus florilfants > en 
vain tous ces avantages réunis, comme à deflein, 
fur la France, la mettent au-deflus des autres 
Etats , vous voulez qu'elle defeende au dernier 
rang, par une honteufe confeflîon de leur inu- 
tilité. Et quel eft le peuple que vous condam- 
ne^ à l'aveu de cette inconcevable impéritie? 
On en chercheroit inutilement, furie globe en- 
tier, un plus acflif, un plus induftrieux, un 
plus intelligent! 

Vous avez donc fait fon bilan. Vous avez 
comparé fa dette avec fes moyens. C'eft fans 
doute par Pévidence la mieux établie , que vous 
démontrez là déplorable néceffité de ce dernier 
des malheurs , de ce défefpoir de la probité » 
car enfin, c'eft à. une Nation noble, & géné- 
reufe , c'eft à l'augufte Afleniblée , qu'elle va 
choifir pour, lui- conferver fa gloire aux yeux 
de l'Europe attentive , c'eft aux Etats-Généraux 
du Royaume de France , que vous vous adreffez. 

. Certes, fila poftérité defeendoit jufqu'à vos 
tnnaUs i fi elle daignoit obferver l'inconceva- 
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l>le légèreté de vos réflexions * fur Fobjéfcié pl*J§ 
grave, pour uneNationappellée à rétablir YotAtê 
dans fes finances, la poitérité s'étofineroit j efî 
effet i qu'à la fin du dix-huitieme fiècta filais 
laiffons ce tardif jugement. L'a venir * humilié piii 
le préfent* ne le dédommageroit pa9 d<* fei 
pertes. 1 

S'il faut Vous cfri croire* la oan^uérôiifê Ma 
tionale feroit « non-feulement la peine méritée 9 
d'une confiance non réfléchie, d'un jeu , oit lesi 
Créanciers dd l'Etat fe feroient ïolontaireihèiil 
trompés > elle feroit encore , de la part dtl 
Gouvernement * un adle légitime > & pour lf* 
Nation une fource d'avantages inappréciable^ j 
de ceux-là même , fans lefquels il n'tlt ni force * 
iii bonheur j ni gloire pôur les Sociétés* 

Ils étoient* félon vou$, dans une éttàrigtf 
erreur, ceux qui ont regardé le Chef de la* 
Nation, fon Législateur fuprème, comme tâpte 
ble de contracter des engagemens fous le fceaU 
de la foi publique. Ce fccau n'eft pas en fesf 
mains. La Nation ne doit rien } cejl à porter 
la Couronne , & non â faire des bilans que M 
ïrince elt appelle* 

Là. cour des Pairs, loin de croire la Dàriqti& 
toute juffifiée par de tels motifs, a crû devoir 
flétrir votre ouvrage. L'opinion publique avoië 
dévancé fon jugement. 

Mais ces profcriptions folehmelles font-elle$ 
fu/fifantes? Quelque foibleflequ'il y ait à s'aliar- 
hier de vos paradoxes, doit-on les laifler dans 
Je filence ? L'impreiSort n'offrira-t-ellepas !éfi#* 

A * 



même , le remède au mal dont vous la faites 
Pinftrument ? 

Le filence peut bien être la preuve du mcprisj 
mais le filence ne tranquilife point les hommes 
timides s il Jaiife le champ libre aux mal-inten- 
tionnés. Ces confidérations me déterminent à 
vous répondre , en biffant à d'autres l'examen 

du vrai motif de vos étranges réflexions. 

■ 

LETTRE IL 

Si la banqueroute en; pour la Nation un- expé- 
dient fi falutaire , fi fage ; pourquoi vous plai- 

Î;nez-vous du public, qui la voyoit déjà dans 
'Arrêt du 16" Août? Pourquoi blâmez -vous, 
comme n'étant nullement fondée , l'allarme qu'il 
a caufé ? Vous appeliez , au contraire , cet Arrêt 
un préfervatif innocent & utile , un moyen qui 
devoit faire attendre fans crainte ( 1 ) les opé- 
rations qui , fous la fandion des Etats-Géné- 
raux , rétabliront & conferveront le crédit , & 
Pordre dans les finances. C'eft parce qu'on a 
manqué de confiance dans cet innocent préfer- 
vatif, c'eft parce que l'Arrêt a porté ledifcré- , 
dit au plus haut degré , que vous amenez les 
créanciers de l'Etat en jugement. 

Un créancier s'inquiéte-t-il? dès ce moment, 
il faut examiner fes prétentions. S'il eft fans 
méfiance fur fon 'débiteur , elles font incontef- 



( 1) Voyez la Note l, » t 
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tables. S'il fufpe&e fa folvabilité , elles devien- 
nent douteufes. Ceft par cette judicieufe logi- 
que que vous introdtiifez le procès. Sans le 
changement furvenu dans leMiniftère, fans la 
révocation de l'Arrêt du 16 Août, qui devoit 
en être la conféquence , vous ne longiez point 
à examiner les titres des propriétaires de la 
dette publique > vous ne penfiez pas à les ré- 
duire à la compajfion qu'ils pourront -infpirer 
aux Etats-Généraux 3 en un mot, vous ne vou- 
liez point encore, que la France fîtbanque- 
• route. Leur humeur contre l'Arrêt vous déter- 
mine à les ruiner s & pour les dénoncer à l'o- 
pinion publique, vous les aceufez tous, Huis 
diftin&ion , des mouvemens abfurdes & fou- 
vent criminels , dont la bourfe eft le théâtre. 

A la réferve de quelques vieux Domeftiques , 
de quelques artifans économes , vous transfor- 
mez les créanciers de l'Etat en au:ant de Ban- 
quiers , d'agioteurs , de gens d'affaires , que vous 
dénoncez comme des capitalises ardens y d'/'/z- 
fatiables vautours , des ufuriers voraces , des 
vampires criminels. Ç'eft dans leurs niains que 
les Etats-Généraux doivent fe hâter d'anéantir 
la Dette publique j quitte à dire à ceux qui ne 
méritent pas ces odieufes qualifications : Si ce 
ri eft toi y ceft donc ton frère. ■ \' 1 

C'eft donc un événement bien heureux que 
l'indignation excitée par l'Arrêt du 16 Août! 
Elle enfante fur la vie & les mœurs des créan- 
ciers de l'Etat, une enquête qui les condamne 
tous à perdre leur créance! Quel témoignage 
éclatant vous nou§ dpnnez de^votre juftice ! 

A 3 
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• » « 

JJnp autre Juftice, heureufement miférieor» 
(Jieufe, ne demandoit que quelques juftes pour 
faire grâce à des milliers de coupables. Cette 
indulgence ne vous touche pas. Il fuffit d'un 
petit nombre d'agioteurs , enrichis des dépouil- 
les d'autres agioteurs, moins habiles, ou moins 
Jieurçux > il fuffit de quelques traitons avides, 
exigeant , comme autrefois, pour prix de leurs 
anticipations , que les mois leur foient comptés 
pour autant d'années > il fuffit de quelques ban- 
quiers, follicitant des Miniftres à économie large, 
de gros intérêts pour faire réuHir les emprunts 
publics y il fuffit d'un petit nombre de courtiers 
& (fufuriers , habiles à nourrir, à exciter, à 
prolonger, perfas & nef as, le jeu malheureux, 
réfultant des emprunts commerqables ; il fuffit, 
(3iç-je , de ce petit nombre d'individus, plus 
égarés peut-être, que coupables, pour que le 
trè$- grand nombre des créanciers de l'Etat, 
étranger à ces défprdres , foit tout-à-coup trompé 
(lans fa confiance , déchu de fes droits ! 

Parce que la Capitale ne touche à rien fans 
Je corrompre , parce que le crédit public a été 
laiiîe aux mains de l'ignorance & de la mauvaife 
foi, il fera jufte que le Prince, ou la Nation 
fafleiit banqueroute ! Il faudra façrifier une muL 
titude de particuliers , après les avoir invkés a 
. prêter leur argent pour foutenir la guerre , pour 
devancer des contributions toujours trop lentes, 
quand les befoins font urgens. J 

Ces particuliers ont-ils donc provoqué les em- 
prunts ? Ont-ils contraint le Gouvernement- à 
recourir à lçur argent ? Ont-ils folliçité ces in* 
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tirets féduifans , par lefquels on témoignent tatft 
de crainte de ne pas l'obtenir? ' 

Et comment encore, cherchez-vous à irriter 
la Nation contre les propriétaires de la dette 
publique? Cet acquéreur hardi ou adroit , dites- 
vous , qui y fur 700,000 liv. hasardées dans les 
cent vingt - cinq millions , a gagnt cent mille 
écus , neft-il pas un créancier bien digne de 
ménagement , bien digne quen fa faveur on fe 
fajfe un fcrupule de refpecîer la Loi qui affran- 
chit la Nation de fes rapines (1 )! 
- Je ne m'arrête pas à votre abominable prin- 
cipe , de venger des ufure s particulières y par 
une rapine générale; mais, je vous demande* 
comment cet acquéreur hardi a gagné les cent 
mille écus que vous lui reprochez ? C'eft en 
revendant, en fe débarrafTant de fà'part dans 
Cette dette , que vous voulez anéantir par un* 
banqueroute? Il CtlTe donc dette- créracier de 
.l'Etat, à Pinftant où vous 'trouvez jlifte d'aiU 
îiuller fa créance ; & par une conréquchee né- 
ceffaire de votre raifonnement, la viftimeqîié 
la banqueroute f rappera, demeurera dign-e qu'on 
remplnfe envers elle les engagemens , dont ù. 
confiance vient de la rendre propriétaire. 

Avez-vous pû vous diffimuler cet odieux effet 
des banqueroutes , ' «de confondre tout au moins 
l'artifan des abus avec les créanciers irrépro- 
chables? Si vous ne l'avez pas apperçu , quel 
pitoyable examen avez-vou9 dône fait ? Si vous 
le connoiflez , quelle elt donc fa trempe de 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ ^^^^^^^ m ^^^^ m ^ mm ^^ m ^^^^ 

( 1 ) Page 229. 

a 4 

1 1 
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votre ame ? Quels principes , vous Jurifcon- 
fuite, ofez-vous établir! 

, Les créanciers de l'Etat, ajoutez- vous , fe 
font enrichis, les Genevois fur-tout échappent, 
par une industrie onéreufe a la Nation, au cal- 
cul qui fert de baie aux emprunts viagers $ ils 
ont, pour ainfi dire, conltruit des vies, dont 
l'emprunteur ne pouvoit pas foupçonner la 
durée. 

A la manière dont vous parlez de cet objets 
on jugeroit qu'à peine, vous en connoiflez les 
premiers élémens. Mais , vos calculs fullènt-ils 
nuiïi vrais , qu'ils font erronnés, pourquoi vou r 
lez-vous punir les Genevois de ce que, vpuç 
n'avez pas fçu les prévenir, ou les imiter ? Sup- 
pofez-les François , & vous verrez leur indut 
trie détruire une grande partie des inconvé- 
nient moraux qui altèrent la fource où puife 1$ 
tréfor public. Oui , Moniteur , fi les François 
les euffent devancés, ou imités dans cette iiW 
duftrie , elle eut tempéré , pour la chofe publi- 
que, le mauvais effet des emprunts viagers. 

Les rentiers , qui vivent fur des rentes conf- 
tijtuées fur d'autres têtes que les leurs 9 n'ont: 
pas des motifs auffi féduifans, de s?abandonner 
à l'égoïfme , à la diiîipation , ou à l'indolence, 
comme ceux dont le revenu ne s'éteint qu'avec 
leur vie. . „ 

L'Etat auroit plus loijg-tems à payer, il eft 
vrai.; mais cette différence eft moindre que 
les pertes , tout auffi réelles , quoique moins 
apparentes , attachées aux abus du viager , lort 
qu'il s'éteint avec le confommateur. , 



.( 9 y 

Enfin les Genevois n'ont point engagé l'Etat 
à conlHtuer des rentes viagères. Sans eux elles 
euiiènt été plus onéreufes à la Nation ? Dans 
le tems où ils ne fongeoient qu'à leur Com- 
merce , & à leur Horlogerie, les emprunts 
viagers fe rempluîoient beaucoup plus. diffici- 
lement; quoique le difcrédit auquel on ne re- 
médioit pas, n'en permit pas d'autres ( i ). 

Mais qu'importe ? Quelle morale feroit celle 
qui autoriferoit a manquer a fes engagemens, 
par cela feul qu'ils feroient avantageux à l'un 
des contractant? Ils font onéreux au Peuple , 
& ici vous ramenez l'agiotage. Son jeu Jlij pend, 
dites-vous , les travaux utiles du Laboureur , 
du Manufacturier ù du Commerçant. Eli ! qui 
en doute ? Il a même des effets plus funeftes 
encore. Mais ne peut-on le détruire, ne peut- 
on folliciter le découragement des agioteurs , 
qu'en confeillant une nétnirantc,uneodieufe ban- 
queroute ? Quels prêteurs auroient adion con- 
tre leur débiteur, s'ils doivent prouver , pour 
être rembourfés , que leur argent n'aura fervi 
à aucun mauvais ufage , qu'il n'aura caulé au- 
cun défordre ? 

S'il faut y dites-vous,, un facrifice pour com- 
bler Vabyme que les dijfipations de deux ftècles 
ont ouvert , nefldlpas plus fage , comme plus 
jufte , de prendre pour vicfimes , des agioteurs 
engraijfés du defajlre public , que des Cultiva- 
teurs innocens y déjà voués à tant d y autres ef. 



( i ) Voyez les Comptes rendus de M. de Silhouette, 
de M. Pabbé Tcrray. - 
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pices d'oppre/Jtons ? Mais, encore une fois; 
eft-on réduit à cette alternative? Ne peut-on 
reftaurer la chofe publique, combler le déficit 
des finances , qu'en écraîant, ou le peuple, ou 
les créanciers de l'Etat; car c'eft toujours pour 
ruiner ceux-ci, que vous condamnez les agio- 
teurs ? 

Vous qui pefez les titres avec tant de feve* 
rite, avez- vous examiné ceux de cette nation 
de privilégiés, ( i) dont les exemptions retom- 
bent, d'une manière fi déplorable &fi ruineufe 
pour l'Etat, fur les innocens cultivateurs ? Avez- 
vous mis en parallèle la dépenfe des engage- 
rons du Prince , envers les prêteurs qui ont 
fecouru l'Etat,avec les autres dépenfes qu'il faut 
puifer dans la même fource ? Avez - vous pa{Té 
en revue toutes les réclamations , que les hon- 
nêtes-gens feroient en droit d'oppofer à la ban- 
queroute? 

J'ai peur que vous ne puiflîez juftifier une 
opinion fi dépourvue de juftes motifs. J'ai peur 
que vous ne vous foyez trahi , en ramenant vos 
réflexions publiées en 1777. Elles eurent , à 
cette époque, le même but qu'on appercoit au- 
jourd'hui. La même circonftance, le retour du 
même Miniftre les provoquent. On remarque , 
dans vos réflexions , une conformité fingulière 
avec les motifs publiés par M. de Calonue , 
à -peu -près dans le même tems que votre 
numéro. 



(l) Voyez la note 2. 
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être de chercher à caufer de l embarras au Mi^ 
niftre du moment. Comme fi, exaltant la défiance 
en prêchant la banqueroute , vous ne fiufiez pas 
jout ce qui eft en votre pouvoir pour 4 lui caufer 
4e t embarras. 

S'il ne la rallioit pas au plus tôt , dit , à fon 
tour, M. de Galonné, (2) en parlant de M. 
Necker , cette précieufe confiance , mife en dé- 
route par la plus funefte impéritie à quels 

malheurs la France ne feroit-etle pas expofée ? 
Irai- je contrarier ce qui, pour la circonftance 
actuelle eft V unique rejjource ? Me permettrai- je 
ce qui pourroit décréditer celui en qui la Nation 
efpére? &c. Comme fi, cachant fous cette ré T 
ticence oratoire, l'impuitfance de répondre à 
M. Necker, M. de Galonné ne faifoit pas, au 
moment mênfe , tout ce qu'il faut pour le dé-r 
créditer , s'il étoit en Ton pouvoir de le faire, 
> 

r 



uel feroit , félon vous , l'effet de cette ban- 



(0 Page 217. 

(2) Page j, des Motifs publiés par M. de Calonne. &C. 



LETTRE lïl 




(3) Page 324. 
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auroient foajfert ; & ces particuliers , ce font (i) 
quelques centaines d'agioteurs oppofés à vingt- 
quatre millions d'hommes ; agioteurs qu'une 
témérité folle ou cupide a expofés à L'embarras 
où ils fe trouvent : embarras dont ils ont au 
rejîe , prévu & couru volontairement les rifques ; 
embarras dont le plus grand nombre a déjà reçu 
d avance le prix & l'indemnité. 

Quel heureux ftratagème ! Néron ne demain 
doit-il pas, dans la -cruelle démence, qu'on lui 
livrât le Genre -Humain fous une feule tète, 
pour la trancher d'un feu! coup ? Mais , quand 
les trois cent mille créanciers de l'Etat fe rédui- 
roient à quelques centaines d'agioteurs, la Dette 
publique en feroit-elle moins facrée ? Et fup- 
pofant même que le plus grand nombre d'entr'eux 
eût reçu déjà d'avance le prix & l'indemnité de 
fes rifques , qu'auroient de comjnun ces gains, 
avec la foi publique ? Fuflent-ils puifés , comme 
les vrais intérêts de la Dette , dans le tréfor 
royal , que faudroit-il en conclure , fi ce n'eft 
qu'il importe à la Nation , que le maniement 
des finances ne foit jamais confié qu'à des mains 
pures., & habiles ? 

Combien d'avantages politiques • , vous écriçz- 
vous(2), réunis à la Juflice rigoureufe dans 
cette occafion ! Quelques Particuliers en au- 
roient foujfert ; & encore n auroient - ils à • fe 
plaindre que d'eux-mêmes ; la Nation en auroit 

(i) Page 22g. 
^ (2) Page 224. 
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béni t Auteur. Elle eft donc bien ignorante cette 
Nation ! Elle eft encore loin de bénir, dans la 
chute du fyftème , les mains qui ne ferrent , ni 
la prévoir, ni la reparer. Les noms auxquels 
s'attachent les trop fréquentes violations de la 
foi publique , n'attirent point encore fa véné- 
ration. 

SuppreJJion d'Impôts: A quoi donc fervira 
l'expérience ? Il y a eu grande & petite banque- 
route : de fuppreffion d'impôts , point. Mais 
eft-ce aux hommes inftruits à voir, les impôts 
fous ce point de vue ? Eft-ce leur excès qui af- 
flige le Royaume ? ^e mal n'eft-il pas dans leur 
mauvais choix , dans leur aifiette vicieufe , 
dans leur perception irrégulière, dansîb défaut 
de juftice, dans l'incertitude où elle jette les 
contribuables ? La banqueroute feroit un moyeu 
fur de conferver , & non de détruire , ces dé- % ' 
plorables abus, . , . 

Facilités pour le rétablijfement de tordre. 
Qu'entendez-vous par Tordre P Vous le voyez -, 
votre moyen n'eft pas neuf* on l'a déjà em- 
ployé : Mordre a-t-il été rétabli ? S'il n'eft point 
tfordre fans juftice, fans refped pour les pro- 
priétés \ comment Pinjuftice , la fpoliation des 
propriétés, le fuccès d'une infigne tromperie, 
raméneroient-ils Y ordre (i).* Il faut des mains 



(i) Les Banqueroutiers furent favorablement traités, 
la dernière année du règne de Louis XIV, & pendant 
la Régence. Le trifie état où l'intérieur du Royaume 
fut réduit, la multitude de marchands qui ne pouyoient, 
ou qui ne vouloient pas payer , la quantité .d'effets in* 
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putes pour le rétablir. Où les pfeftdra-fc-ôn'apré» 
la banqueroute < Qui élèvera fon front fur la 
Matton, pour prononcer & affermir la dejiruc* 
tion des abus ? 

Retour de V abondance en tous genres. Quand ,• 
je vous prie, & comment? Par quelle rufe de 
ïophifte prouve-t-on que, pour faire renaître 
V abondance, il faut retrancher deux-cents quinze 
taillions de rentes à de nombreux rentiers (l) ? 
On aneantiroit les impôts. **-» Mais anéanti rôit» 
on Petfroi * le bouleverfement * fuites nécefc 
faires d'une banqueroute ? Ce feroit la douUuf 
if un moment. — Mais un moment répareroit-il 

i ii. ^ i . . * . . •■ i i. h i. i * i t I t i i— 

tendus , ou invendables , la crainte de l'interruption de* 
tout Commerce , obligèrent le Gouvernement , en 17 1 ç< « 
1716, 1718, 1721, 1712 & 1726 , à faire fufpendref 
toutes les procédures contre ceux qui étoient dans le 
cas de faire faillite. Comme V Etatfaijbit alors banque* 
route , il eût été trop dur de punir les pauvres bour* 
geois banqueroutiers. Depuis ce tems - la Tordre s'eft-il 
bien rétabli ? & n'a.f-ii pas , au contraire , befoin pou/ 
fe rétablir, d'un acle National qui écarte pour jamais 
les foupqons contre la foi publique, 

( 1 ) En matière de fonds deftinés à pourvoir aux dé* 
penfes , il faut * pour fe faire des idées juftes, confidé- 
fer la population dans le nombre des Chefs de famille $ 
ou dans les individus defquels d'autres reçoivent immé* 
diatement leur nourriture. Trois cens mille créancier* 
de l'Etat font frès-importans ; mais ils le paroifTent bien 
moins , comparés à vingt-quatre millions d'individus , 
qu'en les comparant au nombre total des Chefs de fa- 
mille. A quelque conjecture qu'on fe livre à cet égard r 
ileft impoiïible , toute morale , toute politique mifes sf 
part , d'envifager une banqueroute qui porte fur unr 
telle, inafffl., comme la douleur dun moment» 
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le deflechement fubit dans une des branches les 

{>lus confidérables de la circulation ? Comment 
es cultivateurs intimidés, déplaces, ruinés, dé- 
forientés, feroient-ils , dans un moment, re- 
naître l'abondance ? Et peut-on calculer l'effet 
des défordres qui ne fe réparent pas dans un 
moment} Le numéraire, fans lequel il n'y a 
point de culture , fe hâteroit-il de s'offrir par- 
tout pour montrer les avantages de la banque- 
route? Vous a-t-on aufll donné parole qu'on ne 
déferteroit pas une terre de trouble & d'oppro- 
"bre y qu'on n'échangeroit point les propriété 
immobiliaires pour s'enfuir avec l'argent qu'ort 
réaliferoit ? Si le Syftème procura d'abord quel- 
que vie dans les campagnes , fa déroute les re- 
plongea bientôt dans un plus grand abandon* 
Elles y reitèrent long-temps (i) > &, qui doute? 



(0 „ Enfin , dit M. de Forbonnois , la manière dont 
x une grande partie des rembourfemens fe fit aux créan- 
a ciers de l'État , a porté au crédit , à la confiance , & 
„ peut-être à la bonne Foi, une plaie qui faigne encore. 
jy Le fouvenir de ces événemens nuit fur-tout dans le» 
„ Provinces il n'eft que trop commun de voir 

55 des gens qui ne veulent pas fe libérer en entier de 
,5 leurs dettes, par l'efpérance chimérique d'une pareille 
*> révolution. 

w Les laboureurs & les gens de campagne gagnèrent 
„ auSyftême, dans les environs des grandes Villes.... + 
„ mais ce bénéfice ne fut pas de longue durée: les non- 
55 valeurs , le défaut de circulation & l'augmentation 
5, des Impôts , les replongèrent dans l'état de pauvreté 
„ d'où ilsivenoient de fortir , &c. ,,. Recherches & 
Confédérations fur les Finances de France , tome IL 
£age 64,1, 



> 
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que la défertion eût été grande, fi la civilifatiotl 
générale , fi une révolution comme celle de 
l'Amérique , euiîent ouverts alors les afyles qui 
■ fe préfentent aujourd'hui ? 

Refiauration des mœurs mêmes. Ah ! nous y 
fommes! Elles fe rétabliront comme Y ordre ; & 
nous en avons pour garant l'auteur des Annales 
du dix-huitiéme fiécle. 

Tels feront, vous nous le promettez, les 
fruits inappréciables de ta douleur d'un moment. 
Oui, Monfieur, la banqueroute eft un bûcher 
falutaire qui confumera la Nation. Comme le 
Phénix , elle renaîtra de fa cendre, plus écla- 
tante que jamais, plus forte, plus morale, plus 
vertueufe , & fur-tout plus riche ; car au moins 
elle aura gagné ce qu'elle doit aux Etrangers. 
Quel honneur pour vous d'avoir prédit un fi 
beau réfultat d'un aufli noble moyen ! Que vos 
contemporains font injuftes & méchans de vous 
accabler de dégoûts 3 ,de chagrins , d'obfîacles ! 
Combien ils vous ont calomnié ! 

Les Anglois regretteront que leur conftitution 
s'oppofe à de fi grandes chofes. Chargés d'une 
Dette nationale , proportion gardée , plus con- 
fidérable que celle de votre ancienne patrie , 
ils fe font impofés à phis du double que les 
François ; ainfi , en fuivant votre dodrine , 
YanéantiJJement de la Dette publique , à chaque 



Un tableau des Recettes & des Dépenfes du Roi , 
drejleen 1740, par M. le Marquis de Puifieulx, montre 
déjà , dès 1722, c'eft-à-dire , un an après la banque- 
route du Syitème , un Défait de dix millions. 

génération , 
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génération, feroit auflî pour l'Angleterre , uni 
opération fage Ù humaine. 

Mais vous trouvez que la banqueroute de la 
Grande-Bretagne ne peut Être que hontevfe fir 
criminelle (i). C'elt une fatalité bien étrange 
pour elle , & un bonheur bien fingulier pour 
fes Ennemis naturels ! On n'avoit pas encore 
imaginé qu'une opération dont V auteur feroit 
ïe'ni, quïfaciliteroit le rétabliffement de l'ordre; 
la defiruclion des abus > le retour de l'abondance 
en tout genre, & fur- tout la refiauration des 
'mœurs (2), qu'une telle opération ne ferait 
peut-être jufte & raifonnable qu'en France i 
qu'en Angleterre elle feroit honteufe fir trimU 
heile! Il vaut la peine de s'en affùrer, decon- 
îioitre cet heureux talifmari qui détoùrhe des 
François la honte & le crime auxquels les Atf- 

glois ne pourroient échapper. 

* ' - *' * *\ 

M Y - ' ' 'f<agfeg==gg 1 ' — ==» 

•» ■ ' ; , 

LETTRE IV. 

Les Anglois ont le malheur de ne pouvoir foire 
que de criminelles banqueroutes j parce que ( j) 
la Grande-Bretagne y admife en foh nom dans 
les contrats pajfe's avec fes créancier S , s'eftlivrét 
klle-mime pour fûreté de ces contrats i c'eft-à- 



( 1) Page 226. 
(2 ) Page 224. 

(î)Pageaif. , M 
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dire , que l'Angleterre a hypothéqué fou fol 
pour caution de Tes engagemens. Cefl (i) lè 
peuple qui dépenje ; ccft lui qui emprunte $ 
c'eft lui qui engage. Le Roi y dans cette Isle , 
lîcft donc point tenu à la Dette publique. Les 
créanciers n'y ont , pas plus quen France 3 la 
Couronne pour obligée : mais Us y ont hypo- 
thèque fur la Nation elle-même. Elle ejl Jbli- 
daire dans toutes fes parties > pour les charges 
acceptées parfon Parlement. 

Pe4? réfulteroient le cr^rns & la honte atta- 
chés à la banqueroute de T^ngleterre. Diffé- 
rence capital* , &c> dites- vous; & yoilà ce que 
vous écriviez en 1777, & ce que vous répétez 
aujourd'hui^ pour confoler & aguérir vqs an- 
ciens St chers compatriotes* 

Qyel ^bus du raifonnejneut ! Su{ïit-il , pou* 
rendre ]a banqueroute irnppîhble, que le crime 
& la honte en foyent inlëparables ? N'eft-on 
pas forcé à cette fatale extrémité , lorfque les. 
dettes furpaffent les moyens de les payer , lort 
qu'il ne refte/pliis de rélû[ùr^s;pQpr mettre les 
recettes au niveau des payemens ? Pourquoi ce 
malheur n'arriveroit-il pas aux Anglois ? Les 
Miniftres prodigues , imprévoyans, inhaÇilés» 
^ foilt^'s ^as de tous les pays ? Ët ? pui'iWert 
Angleterre , la politique miniftérielle conufte k 
avoir \m parti prépondérant dans le Parlement , k 
& qu'en 4 France , elle cbiillfte -à gagner la con- 
fiance tht Monarque , les- 4#ux Nations ne font- 
elles pas expofées au même danger ? 

(x ) Page zz6. 
k 
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L'Angleterre a-t-elle l'heureux privilège de 
n'avoir ni Agioteurs , ni Banquiers* ni /W- 
<fc fervices , ni Capitalises ? Ne peut-on 
pas fe conduire à Londres , comme à Paris , eu 
infatiables Vautours , en Ufuriers voraces» 
en Vampires criminels ? N'y trouveroit-on 
point quelque faifeur d'Annales alfez ingénieux, 
pour découvrir qu'un moyen fur de les punir, 
c'eft de faire banqueroute à tout le monde. 

Non , Monfieur. La différence des conftitu- 
tions n'a rien de commun avec la moralité des 
banqueroutes , envers des créanciers publics. 
En tout pays , on viole des engagemens facrés , 
lorfqu'on ne paye pas les dettes contractées pour 
les dépenfes publiques. 

Enfin, les contrats de la Grande-Bretagne 
ont été en diferédit, dans refprit des Anglois 
eux-mêmes. Pourquoi , fi ce n'eft par la crainte , 
bien ou mal fondée, de ne pouvoir pas les ac- 
quitter ? Vous-même , Monfieur , oferez - vous 
dire que la folemnité de l'hypothèque dévolue 
aux créanciers de l'Angleterre , fulïife pour 
qu'ils puflènt mettre fon fol à l'encan , lorsqu'il 
ne refteroit que ce moyen de les fatisfaire ? 

En quoi donc faites- vous confitter la différence 
entre les deux Nations? En ceci. Il y a, félon 
Vous , en France un moyen de chicaner les 
créanciers de l'Etat , qui , malheureufement 
pour les Anglois, n'eit pas admiflible chez eux. 
Ce précieux avantage , refervé à la France , 
J'autorife a faire banqueroute. Loin donc d'imi- 
ter les Anglois , qui , après une guerre ruineufe » . 
ont trouvé le aïoyea. de foutenir leur crédit, 

B a 
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d'aflïifer leur inaltérable exaditude dans le* 
payemens , d'établir un ordre par lequel ils? 
éteignent chaque année, une partie de la Dette 
publique, la France doit fe mettre entre les 
mains d'un bon Procureur. Voici fes moyens de 
Droit; voici la chicane, :\uff\ précieufe qu'hono- 
rable, qui, plus féconde que les mines du Po- 
tofe, doit folder légalement le compte des créan- 
ciers de l'Etat, bon examen nous conduit à 
juger de la légitimité de la banqueroute. 

En Angleterre, dites-vous , les créanciers rtont 
pas plus qu'en France la Couronne pour obli- 
gée ; on y a hypothèque sur la Nation 
elle-même. La raifon en eil que la Cou- 
ronne Angloife n'a. aucun rapport avec les pro- 
priétés nationales , tandis que la Couronne 
Françoife confifte dans ces mêmes propriétés. 

Il ne fout donc entendre, par la Couronne 
Angloife que certaines prérogatives attachées à 
la Royauté , une certaine autorité , certains fa- 
laires, &c. ; tandis que la Couronne trançoife 
eft le fol lui-même, &, pour ainfi dire , la mav 
tière du Royaume de France. 

L'une & l'autre font fubltituées à l'aîné de la 
famille, indépendamment de la volonté du Mo- 
narque. Mais, en étab/ijjant le droit , jufqu'ici 
méconnu des publicifies ( i ) , d'appliquer à la 
Couronne les principes de substitutions* 
il en rciulte que ce précieux avantage parti- 
culier aux Monarchies absolues 3 



( i ) Veijts page 22^ des Annales* 
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dégage les deux Couronnes y fçavoir, celle d'An» » 
gleterre, parce que, n'ayant rien , eUe n'a rien 
à donner j celle de France , parce qu'ayant tout, 
Je principe des substitutions ne laufe rien 
à la difpofition du Monarque au-delà de fa vie. 

Et voilà cette intérejfante différence entre les 
4eux fpéculations ! Voilà comment le même 
mot, lèlon l'acception qu'on lui donne, pro- 
duit des effets bienoppofés} Continuons. 

D'après la vérité , d'après laraifon > d'après 
les principes reçus dans tous les pays où la 
Couronne est héréditaire et l'Ad~ 
mi nist ration absolue y le Prince ré- 
gnant n'en eft que l'ufu fruitier (i). 

Non, Moniieur, d'après le fait, cettç afTer- 
tion eft parfaitement fauife. En Angleterre, oà 
F Adminiftration n'est pas abfolue , la Cou* 
ronne eft néimmoins^ftéréditaire (2). 

Une fubftitution perpétuelle , continuez-vous, 
6te à la perfonne du Prince régnant la propriété 
foncière ; il ne peut difpofer ni de la totalité , 
ni des parties ; elle paffe entièrement , maigri 
lui , à l'héritier que la Loi désigne. Un publû 
cifte Anglois diroit les mêmes chofes, en com- 
mençant ainfi : Dans tous les pays où la Cou- 
ronne eft héréditaire y 6 où l Adminiftration 
n'est pas abfolue? Remarquez même que 
cesprémilfes feroieiït plus exads que les vôtres ; 
car une Adminiftration qui n'est pas abso- 
lue , n'a évidemment le droit d'aliéner, qu'au- 

( r ) Page 218 & 2i9< 
(2) Voyez la note 3. 

- « 
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tant qu'on le lui confère par un acfle précis. 

On le voit bien 5 cen'eftpasles Angloisque 
vous voulez inviter à la banqueroute > c'eft à vo- 
tre pays que vous rtfervez cet honneur. Laif- 
fons donc les Anglois. 

■ »» — -i — ^sr ^em ■ — 

LETTRE V. 

■ 

J)e la fubftitution de l'autorité Royale , & en 
faifant une propriété foncière , de la Couronne 
de France, image de cette autorité, vous paffez 
au droit Rappliquer à cette Couronne les prin- 
cipes des fubftitutions. Mais comment prouvez- 
vous cette fimilitude ? C'eft un fecret. Le lecleur 
doit vous en croire. Il doit lui fuffire que , juf- 
qi!ici y les publiciftes , ne l'ayant pas devinée , 

AYENT MÉCONNU CE DROIT. 

Soit. Voyons fi les principes des fubftitutions 
légitiment la banqueroute > fi , docile au choix 
que vous confeillez aux Etats-Généraux ,. l'é- 
quité de ces principes fera taire les remords ; fi 
l'on peut, aveG le calme du bon droit, enten- 
dre , fans inquiétude , les clameurs des créan- 
ciers de l'Etat contre une banqueroute qui, dans 
ce moment , eft bien plutôt 5 vos yeux une con- 
venance , qu'une néceffité : car , ne l'oublions 
point , l'Angleterre , avec des moyens inférieurs 
à ceux de la France , & une Dette plus forte , 
paye exactement les intérêts, diminue annuel- 
lement fa Dette , & n'eil point menacée des al- 
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larmes qui agitent la France , & y portent tous 

les regards fur la Législation. 

Mais Thypothèfe de la fubflitution entraîne- 
t-elle la néceflité de la banqueroute ? J'ai cru , 
jufqu'à préfent , que , fi Yûfufruitier d'une pro- 
priété foncière étoit votre débiteur, & qu'il re- 
fusât de vous payer , vous mettriez en féqueftre 
le revenu de la propriété, quoique fuhftituée$ 
que ce revenu vous feroit alloué , durafnt la vie 
de l'ufufruitier , & que celui-ci ne feroit in- 
folvable envers vous , qu'autant que la mort ne 
lui lahTeroit pas lê temps d'acquitter votre créan- 
ce. Me ferois-je trompé ? Pourfuivons. 

Le propriétaire d'un bien à titre de fubflitu- 
tion, n'a , fans doute, pas plus le droit de l'a- 
liéner, qu'un tuteur n'auroit celui de dépouiller 
fon pupile de la propriété entière ou partielle de 
fon patrimoine. Mai? fi , pour conferver la fubf- 
titution , ou le bien d'un mineur , menacé d'être 
détruit par une force majeure , l'adminiftrateur 
eft obligé defacrifier une partie d?e ce bien , ou 
plutôt de l'hypothéquer à certaines dettes , j'ai 
cru encore qu'il n'étoit aucun Tribunal dans 
lequel cette opération ne fût confirmée , comme 
jufte , raifonnable , & hécefîaire. 

De même , 'lorfque le pofTeffeur <furi bien 
fubftitué , fait à ce bien des augmentations qui 
le rendent plus précieux , & d'uri revertu plus 
confidérable ; lorfqu'un tuteur emprtrtite pour 
fon pupile des fommes qui ont tourné au profit 
& à l'utilité du mineur , f ai cru , jnfqta'à pré- 
fent , qu'il étoit de principe, dans le premier 
cas, quel'appeJlé à la fubftitution, payât les 

B 4 
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dépenfonécefTaires, faites parle précédent pofc 
iefleur; & , dans le fécond, que le pupile fût 
obligé envers ceux qui ont prêté les fommes dont 
il a profité.^ 

Ces vérités , connues des moindres praticiens, 
feroient-elles des erreurs? Vous feriez le feul à 
le dire. Or quels font le$ titres des créanciers 
de l'Etat ? Quel ufage a-t-on fait de leur argent ? 
N'a- 1- il pas été emprunté pour çonferver le 
Royaume , pour l'augmenter, pour l'améliorer? 
£t le Juge fouverain des befoins du Royaume, 
n'eft-ce pas le Roi? On l'a du moins cru , juC 
qu'à préfent ? Vous le croyez vous-même , puiÉ 
que vous confeillez à vos anciens & chers compa* 
triotes ( 0 laijjer au Roi le pouvoir que l ufa- 
ge y fonde fur l'expérience , fur la rai/on P fur 
La fagejfe des anciens temps , lui confère de créer 
des Lw%. Et comment auroit-on accordé le droif 
de Législateur fuprçme , à un Monarque auquel 
on auroit en même temps refufé çelui de juger 
des befoins de la Nation ? Ces deux facultés ne 
font-elles pasfléceilàirement inféparabJes ? 

Ainfi, par \q$ principes mêmes des fubjlitu- 
tio.ns appliqués à la Couronne de France, fe$ 
çréanciers ne fauroient être légitimement réduits 
«la charge' des Etats-Généraux. Le revenu ac- 
tuel de cette propriété foncière leur eft hypQr 
théqué, non-ièulernent pendant la vie du Prince., 
itfufruitier de la Couronne , mais encore après 
lui, comme qyant fourni , à l'ayantage,du fucçef- 
feur , les fonds néçeflaires pour h confervation 



Ci) Pagç zi6. 



Digitized by Google 



( ** > 

& l'augmentation de la propriété fubdituée, 
' En cas de refus de payement, rien ne peut 
s'oppofer à leur droit d'exécution fur l'hypothè- 
que , fi ce n'eft la force (i). iJU 
Mais , comme toute Société a befoin de julti, 
ce , comme la indice eft à la cpnfervation des 
Corps politiques, ce qu'eft Pair aux animaux 
quirefpirent, &, comme U Prince qui porte 
actuellement la Couronne de France, ett inttm- 
ment jaloux de la réputation $ homme jufie \\) , 
foutfrezque je continue à examiner des opinions 
qui ne changeront sûrement pas celles des Etats- 
Généraux y mais qui , en allarmant beaucoup 
d'efprits foibles, contribuent, bien plus que la 
Dette, a entretenir une défiance ruineufe pour 
ia chofe publique. 



T 



( i ) Les principes des fubftitutions font fi peu appli- 
cables à la Couronne de France , que dans le Royaume, 
on n'admet de fubftitutions légales que celles qui font 
limitées à un certain nombre d'usufruitiers , tandis que 
la Couronne eft à jamais fubftituée. 

le ne crois pas que dans toute VHiftoirc de trance 
pn puifle trouver un ade de Juftice Royale plus touchait* 
& plus propre à donner aux honnêtes.gens îles <^P^ 
ces les plus confolantes , que l'Arrêt du Confeil d |t&| 
du ç Oftodré. 

v. . . . » 



^ 
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LETTRE VI. 

U"n Royaume n'eft pas plus une propriété fon- 
cière , que le Roi n'eft, félon les Coutumiers 
écrits ou non écrits, Yufufruitier de cette pro- 
priétés &, lorfqu'on veut connoitre lesjuftes 
conféquences de l'hérédité invariable d'une Cou- 
ronne , il faut les chercher dans les principes 
qui font des Sociétés politiques une convention 
raifonnable, & non le jouet du defpotifine , & 
la pâture de fes coupables partifans. 

Ce n'eft pas à fon profit , ce n'eft pas à titre 
Yufufruitier que le Prince gouverne j c'eft pour 
l'avantage des individus qui compofent la So- 
ciété dont il eft le Chef, c'eft-à-dire , d'Adminit 
trateur fuprème 5 & fous ce rapport , il n'eft pas 
le maître de changer certaines loix que la fociété 
a voulu rendre immuables pour fa propre sûreté, 
& qui par4à font devenues fondamentales. 

La fociété eft un individu qui n'a qu'une naif- 
Tance & qu'une mort. Sa vie eft compofée d'une 
multitude de vies qui , commençant & finiffant 
à des momens différens , ne biffent appercevoir 
aucune folution de continuité (1). 



( t ) Le mot de poftérité eft fans rapport avec celui 
de Nation, Où commenceroit la poftérité ? Où ces pro- 
fonds raifonneurs , qui parlent d'engagemens qu'on peut, 
ou ne peut pas faire prendre à la poftérité , placeront- 
ils Pinftant où rengagement commence ou finit pour 
elle ? Que diroit-on à celui qui prétendroit qu'un homme 
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Lorsqu'elle a nn chef unique, il doit êtr* 
confidéré de la même manière. Il en eft le prin- 
cipe moteur > il eft immortel comme elle. Le 
Sceptre ne tombe pas un feul inftant. Si le corps 
de tel Prince difparoit , la volonté néceiîaire à 
tout Gouvernement , & dont il étoit l'organe, 
fe retrouve chez Ton fuccefleur, fi je puism'ex- . 
primer ainû, comme une férié non interrompue 
d'idées, & non comme l'effet d'un pade nou- 
veau (i). Le prédéceifeur n'ayant pas gouverné 
pour fon propre avantage , mais pour celui de 
fes conftituans , fes engagemens n'étoient pas 
les liens ; ils étoient ceux de ces délégataires > & 
la vie politique de ceux-ci ne celfimt jamais , leur 
rapport avec leur délégué reftant toujours le 
même, leurs engagemens ne peuvent s'éteindre 
que par leur exécution. 

Ce principe eft celui qui régit les Communau- 
tés. Les Sociétés font de grandes Communautés. 
Toutes aliènent l'avenir en faveur du préfent , 
parce que le préfent prépare l'avenir , & qu'ils 
font inséparables l'un de l'autre. 

11 eft impolfible de nier cette doctrine, fans 
faire de la Société un état de brigandage s lans 
convertir les fujets en autant d'efclaves , qui ne 
fè verroient délivrés des vexations de leur maî- 
tre & de la nécellîté de remplir fes engagemens , 
que pour endurer d'autres vexations tout auflt 



de cinquante ans ne doit pas payer rengagement qu'il a 

pris à trente ? Qu'il a perdu le fens. 

( i ) Le Roi ne meurt jamais. Ce principe de la Mo- 
narchie Franqoife eft couûcré pat Loifel , d« Tillet, frca 
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grandes , & pour traîner leur exiftènce dans un 
.état continuel d'anxiété & d'opprobre. j . 

C'eft précifément parce que les Nations ont 
^reconnu que, pour avoir un Gouvernement, 
il falloit répondre de fes faits > c'elt parce qu'el- 
les ont fenti l'abfurdité de la maxime , que le 
Monarque étoit le Maître abfolu du bien de fes 
fujets , que partout où elles ont pu parler, eDes 
ont reclamé l'ordre dans les finances ; afin de 
connoitre toute l'étendue de leurs engagemens. 

Certes, elles ont eu raifon; car, en n'atta- 
chant la Dette publique qu'au règne du Prince 
qui la contra&e, les propriétés feroient- elles 
mieux aflurées ? 

La même autorité qui donne au Monarque lé 
pouvoir decqntrafter pour la durée de fa vie, 
ne lui donne-t-elle pas celui de garantir la dette 
4e fon prédécefleur ? Ne peu>il pas foire une 
novation de dettes? Ufufruitier de la Couronne, 
maître de difpofer, à fon gré, de l'ufufruit, 
Louis XVI , fe chargeant des dettes de fon pré- 
décefleur, a-t-il fait autre chofe, fuivant vos 
principes, que d'ufer d'un droit perfonnçl , que 
vous ne lui conteftez pas? 

Enfin , lors même que U mort du Prince eût 
éteint, fans reflburce pour perfonne, tous les 
engagemens pris fous fon règne , la Nation eût— 
çlle été à l'abri des emprunts ? Non , fans doute, 
Mais alors, les prêteurs auroient calculé leurs 
gains fur la vie probable du Prince i & le mai 
eût été bien pire. 

Dans quel embarras la Nation n'eût-elle pas 
été , fi , menacée de quelque grand danger, ell* 
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h'eftt pu le prévenir, combattre de piuiffans en- 
nemis , fans avoir recours à des emprunts 5 & 
que le Monarque , feul garant des engagemens , 
méprifant ceux de fon prédéceffeur , eût été at- 
taqué d'une maladie mortelle , ou que fon âge 
eût rendu le terme de fa vie très-prochain ? 

Vous voulez que les créanciers de l'Etat vi- 
vent & meurent dans un règne. J'en indique uit 
alfez grand inconvénient, lorfque le danger dé 
la chofe publique exige des emprunts, il né 
faut pas , dites-vous , que les Nations emprun- 
tent En effet , le Sultan de Conftajitinoplé 

n'emprunte pas. Il a d'autres reffources. Mais , 
faut-il ne point foire de dettes ; ou faut-il les 
payer lorfqu'on les a faites ? font deux qûef- 
tions très-différentes. Je ne m'attache qu'à lat 
dernière.* 

LETTRE Vit 

Non-seulement vous ignoriez , en 1777, 

lorfqiie vous publiâtes le Mémoire que vous 

ramenez aujourd'hui fur la fcène , vous ignoriez 

ce que les Parlemens vous ont appris depuis 

peu de mois s mais encore vous leur faites dire 

ce qu'ils n'ont pas dit. 

En déclarant que la Loi fondamentale n'admet 

d'impôts légitimes qu'autant qu'ils font revètui 

du confentement de la Nation , ils n'ont ni fou* 

tenu , ni avoué > comme vous le prétendez (1), 
— • 

(1) Page 315. 
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qu'*7* ne peuvent lier la Nation par des em- 
prunts. C'eft fur l'impôt & non fur l'emprunt * 
qu'ils fe font déclarés incompétens. Us penfent » 
comme la plupart des politiques , qu'emprunter 
ceft créer l'impôt; mais ils n'en ont pas tiré la 
conféquence que tout emprunt, non confenti 
par la Nation , ne fauroit V engager ; & s'ils ont 
refufé d'enrégiltrer le dernier emprunt, c'eft 
parle droit qu'ils réclament, de refufer l'en- 
régiftrement à tout Arrêt qui leur paroit con- 
traire au bien du Royaume , & non par défaut 
de pouvoir légal, d'acquiefcer à un emprunt 
quelconque, en enrégiltrant l'Arrêt qui l'or* 
donne (2). 

Certaines conféquences peuvent manifefter 
des défauts dans la Législation > mais ces con~ 
féquences ne fuppofent point une Loi déjà faite; 
pour y porter remède. Parce que la guerre crée 
l'impôt , direz-vous que le Roi de France n'ait 
pas le droit de faire la guerre? Non , Monfieur, 
nulle liaifoil nécelfaire n'exifle entte l'emprunt 
& l'impôt. On peut même être conduit à l'env- 

■ 

»■ '1 , . m • m ■ 

( 1 ) Il eft légalement faux que le Roi ait déclaré : 

Qu'il ne peut pas créer des dettes à la Nation, (pag. 
216. ) Que Sa Majefté, inftrujte par rexpérience , Se 
pour l'avantage évident du crédit public , trouve boit 
que dorénavant les emprunts foient revêtus du confen* 
tement national d'une manière plus populaire; c'eft, 
fans doute , ce qu'il eft permis de prévoir : mais fuppo* 
fer , à cet égard une déclaration qui n'exifte point; 
la fuppofer pour faire dire en quelque forte au Roi lui- 
même , que tes engagemens pafles font nuls , c'eft une* 
mauvaife foi œanifeite. • 
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prunt par l'impAt L'impôt peut être hypothéqué 
à des prêteurs qui en avancent le produits 
avec quelque rigueur qu'on profcrivk les 
emprunts , il n'y auroit pas de fageffe àaflfuv 
mer que cette opération fera toujours mauvaife, 
Ainfi une Nation peut refter maître/Te de refufer 
l'impôt , fans être moins tenye aux engagemens 
réfultans d'un emprunt qu'elle-même n'aurpi* 
pas ordonné. ~ , 

Que faut-il conclure de ces vérités ? Que le 
Chef d'une Nation peut avoir le droit d'emprunt 
ter, fans avoir le droit d'impofen car, à l'exr 
ception des chofes expreffément réfervées , il eft 
chargé d'ordonner ce qu'il juge falutaire à la 
Nation dont il eft le fuprème Législateur. Pour 
dénier au Monarque François le droit d'emprunr 
ter, il faudroit montrer la Loi qui prouveroit 
l'ufurpation de ce droit, & cette Loi eft encore 
à faire. 

Sans doute l'emprunt peut dégénérer en abus > 
mais , ou il faut dévouer toutes les Sociétés à 
des troubles perpétuels & à une anarchie conf- 
iante , ou il fout convenir que le fait public & 
notoire du Prince , quel qu'il foit, eft le fait d© 
la Nation elle-même , lorfqu'elle ne s'y oppofe 
pas. 

Le principe fernble dur , lorfqu'on réfléchit à 
la force mi fe entre les mains du Prince ; mais , 
en généralilant davantage fes réflexions, on 
trouve qu'il n'eft pas vrai que le Prince foit plus 
fort que la Nation dont il eft le Aja^Staire. Ce 
rapport eft impofïible. S'il femble exjfter 4 ù?U 
que part, c'eft dalles ^heureuies contrées 
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bù Phomme cft avili jufqu'au point de n'avoir 
pas ]a confcience de lui-même , où Ton ne trouve 
ni peuplé ni nation , mais un amas d'individus 
qui , femblables à des troupeaux, ne connoiliènt 
• aucun lien focial , & n'obéiifënt qu'à l'aiguillon 
du Maitre. 

1 Par-tout où l'homme réfléchit , où il eft aflb- 
tré , & non efclave , la Nation réunie elt toujours 
plus forte que fon Gouvernement, par la raifon 
Çue lè contenant eft plus grand que le contenu. 
Si elle cèdé,c'eft qu'elle le veut biemc'eft qu'elle 
préfère l'abus aux troubles auxquels il faudroit 
s'expofef pour le faire cefler; 

Il en eft ainfi partout où il y ai des Goirverne- 
mens , même républicains. On a feulement laùTê 
dans ceux-ci un plus grand nombre de formes ,' 
plus commodes pour ia manifettation de la vo- 
lonté générale , plus favorables aux réfiflances ; 
mais , dans tous , il extfte quelques abus préférés 
aux diflèntions , au danger des chocs d'opinion 
entre ceux qui gouvernent , & les gouvernés. 
- Cette préférence , ou, fi vous voulez, cette 
patience , cette crainte même de la force du Prin- 
fce qui retardent ou tempèrent la manifettation 
de la volonté nationale , n'établiffent donc point 
l'illégitimité des engagemens qu'il a pris pour 
la Nation. Ils peuvent être le fruit de l'erreur ou 
de l'inconduite , fans en être moins facrés. Je lé 
répète : né pouvant choifîr leurs Chefs qu'entre 
des hommes , & ayant befoin d'être gouvernés 
il a bien fallu, pour avoir des Loix , des régies; 
un ordre public, que les Sociétés confentilfent i, 
félon la forme de leurs Gouvernemens , à quel- 
ques 
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%uts incorivêftiens attachés à l'humahité. 

Je vais plus loin , Monfieur , & , toujours àpi 
puyé fur ce que les François ne font pas un Feu- 
pie d'efclaves , fur ce qu'ils n'ont jamais été fans 
moyen de réclamation , fur ce qu'il y a toujours 
eu des corps chargés d'éclairer légalement la 
religion du Prince , fur ce que ces prétendue* ' 
minorités perpétuelles , fous lefquelles on a 
trouvé fi commode de confidérer , tantôt la Na- 
tion, tantôt fes Rois, ne font que des fables 
dont on n'a pas encore pu fauver les contradic- 
tions ; je foutiens que les ades publics & no- 
toires du Gouvernement, même contraires aux 
Loix , ne peuvent être frappés d'aucune nullité 
rètroaclivz^ s'ils ont été accompagnés du con- 
fentement tacite de la Nation , fi elle a concouru 
elle-même par fon filence à leur exécution 3 ce 
qui ne veut pas dire que l'ufage faffe la Loi , ni 
qu'il y ait rébellion , lorfque la Nation ceffè de 
Vouloir ce qu'elle ne faifoit que tolérer. 

L'opinion contraire , l'opinion qui enléveroifc 
line propriété acquife par des adles publics , dé- 
graderoit la Nation , & mettroit , tantôt dans fes 
itiains , tantôt dans celles de fon Gouvernement* 
la plus pernicieufe des règles , celle de ne fuivre 
que la convenance du moment, fans égard pour 
l'avenir. 

Ainfi, lors même que, par voie de confé- 
rence , les emprunts devroient être , commef 
les impôts, revêtus du confentement folemnel 
de la Nation , elle n'en eft pas moins paflible de 
tous les engagemens antérieurs, publié?., an- 
Honcégj formés, fous fes yeux pan la fciile Loi 

Q 
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du Prince. Je le répète, c'eft pour elle, qu -au- 
torifé par un confentement tacite , ces engage- 
mens ont ete pris. 

; Or quels- faits ont eu plusd'authenticité que 
les emprunts ? S'il faut les ailimiler aux impôts , 
ce u'eft que d'hier: que. les Farlonens auroieut. 
déclaré qtrtls n'ont pas le drpu d'enrégiftrer les 
impôts y ce n'eft que d'hier que les Parlemens , 
gardiens avoués des droits de 1& Nation , char- 
gés parles Etats-Généraux .eux-mêmes , de la 
vérification & de renrégiftrement des Edits > ce 
ji'eft que d'hier qu'ils reconnoiflent n'avoir pas 
le droit de légitimer ce que , feus interruption 
ni contradiâion , ils ont hégitienjé depuis près de 
deux fiècles. Et c ? eft nonobftant ce confentement 
donné aux laits du Prince par k filence de h. 
Nation , par l'enrégiitrement des Parlemens , Sç 
par leur concours à l'exécution des Arrêts, que 
Vous plaidez la légalité * la convenance d'une 
Déclaration des Etats-Généraux quirepoufleroi* 
ceux des créanciers de l'Etat envers lefquels ils 
ne voudroiem pas même être charitables ! 

< Et de quelle date font ces créanciers à qui 
vous dites fi impitoyablement qu'ils ne peuvent 
aceufer qu'eux-mêmes de la fit nation allarmantc 
où il lie ti^nt pas à vous de. les mettre? Un tris-, 
petit nombre remontent au commencement du. 
Itècle ; les autres ont été précédés par, l'ordre 
de chofes auquel ilsfe font congés , les uns.dkm. 
jlècle & demi-, les autresr Be t près de, deux G&i 
des 5 & tow* ont vu cet ordre . arriver. >u%u'à» 
eux ,'fans nulle interruption. Ik ont vu , àja, yé- 
nté^dmè cétiinfervaUe, wiéibauqucro^te , 
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ftïème plus d'une ; mais ont-eDes été* ordonnée* 
par la Nation ? N'onuelles pas , au contraire ♦ 
excité de fa part une réclamation générale ? Coo- 
tioiflez-vous beaucoup de François qui les aient 
approuvées? Entre ceux qui font inftruits, en 
connoiflez-vous beaucoup qui ne gémiffent pas 
encore du tort affreux qu'elles ont fatfcà leur Pa- 
trie , du coup qu'elles ont porté à la morale puh 
blique & particulière -, à l'honneur national , au* 
telfources peu coûteufes que Pinduftrie produo- 
tive trouveroit dans un crédit iu-4eifus.de tout 
foupqon d'infidélité ? s 1 

g— I i ,TTl ^O«=g ^> 1 ll.MMil. . I » 

LETTRE Vlfl. 

En foldant le compte des créanciers de l'Etat 
par quelques aumônes , on ne prendroit point 
leur argent dans leur poche, diteS-vous, ils 
Vont donné volontairement , & ils font mal 
donné y voilà tout. Pourquoi , avant de rifauer 
leurs fonds y n ont-ils pas pris des informations 
fuffifantes ? Pourquoi nontMs pas vérifié V état 
réel de leur débiteur ( i ) ï Voilà , il faut en coiv 
venir, un heureux moyen de mettre à Paife leli 
Repréfentans delà Nation! Mais montrez-leur 
donc en même tems où les créanciers de l'Etat 
auroient pu prendre ces informations fuffij an~ 
tes ; où ils auroient pu vérifier Vétat de leur dé- 
biteur. Apprenez-leur comment il s'eft fait que > 



{ i ) Page 327. 
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«dans tôtltcs les Provinces du Royaurrfe , (ca* 
toutes renferment des créanciers de l'Etat j com- 
ment il s'jettjfait que les prêteurs aient négligé 
un a<fte de prudence auflî important , d'un ufag© 
aufîi général dans toutes les autres affaires. Vous- 
même, Moniïeur, qui prononcez fi leftement 
for leur fort , lesavez-vous jamais avertis que 
le Roi ne pouvoit pas impofer Ja Nation fans le 
confentement des Etats - Généraux ? Et , fi 
vous le penfiez déjà en 1777 , pourquoi vos ré- 
flexions d'alors n'en oifrent-elles aucune trace ? 
Et fi ces réflexions font une preuve des infor- 
mations qu'on auroit pu prendre avant de prê- 
ter fon argent, pourquoi les donnez- vous pour 
neuves! Pourquoi le droit d'appliquer à la 
Couronne de France les principes des fubfîitu- 
tions , droit qui fert de bafe à vos réflexions , a- 
t-il été méconnu des publicifles jufqu'au moment 
où vous avez écrit 'i 

Ici votre amour propre contredit des mouve- 
mens étrangers à votre raifon > tâchez donc de 
les accorder ! Vous ne pouvez pas être neuf dans 
le fyftème que vous établiflèz pour légitimer la 
banqueroute , & confoler en même temps les 
intérejjes , par la raifon que c'eft leur faute ; qu'il 
n'a tenu qu'à eux de prendre des informations 9 
&de yérifierVétat de leur débiteur. 

Quand Colbert fe plaignoit de la condefcen- 
dance des Parlemens pour les Miniftres , en en- 
jrégiftrant des emprunts qui facilitaient des guer- 
res ruineufes , il ne mettoit pas en doute la léw 
•gitinmé de-ces emptputs > puifqu'ilen gémiffoit 
pour l'avenir 5 & , l'on a tellement regardé l'sn- 
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régi ft renient' comme le fceau qui légalifoit les: 
Arrêts du Prince , que les emprunts non enré- 
giftrés , éprouvent ordinairement une défaveur 
fur la Bourlè, qui , à rente égale , les mec au* 
deiîbus des autres emprunts. Comment après, 
cela , parlez-vous d'informations qu'il f al hit 
prendre , d 'état du débiteur qu'il faJloit vérifier? 
Eft-ce là cette franchife décente qui devoit dit 
tinguer vos Annales ? ' ; in*bà 

Encore , fi vous aviez eu en vue les reflour- 
ces du débiteur, la manière d'admîniftrer les 
finances, on comprendroit votre femonce 5 on 
fentiroitles reproches que peut fe faire à: luir 
même un créancier téméraire , dont la confiance 
ou la cupidité auroient bravé les préfages, les 
plus finiftreSîd'un dérangement inévitable &pro* 
chain.Mais vous n'avez pa6 plusfongé à ce point 
de vue, qu'à la riéceflité de la banqueroute. 
* Si les créanciers de PEtat avaient pris des in- 
5 > formations y s'ils euflènt vérifié V état de leur 
55 débiteur i -ils auroient vu , non que; le Prince- 
à^tjtri'pbfte lk Couronne, n'étoit pas en état 
£ (Je les payer; mais qu'il n'a pu hypothéquer 
Jpfï Francë entière pour deux ou trois milliards, 
53 Us ne l'*mt pas fait ; tant pis pour eux , leuç 
, 3 créance eft illégitime. La Nation ne leur doit 
> 5 rien , finis exception , de tout ce qui a été errti 
L pruntéen fou nom. depuis 1614. Si la baiv* 
?! queroute , à leur égard , eft légitime, elle eft 
„ de plus utile & convenable..* ^jèèhnOT ujlnt 
... Tel eft le réfumé de vos réflexions. Voilà la 
dodlrine que vous voudriez perfuader à l'Aflem- 
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blée des Repréfentans de la Nation. Ceft , di- 
tes-vous , (i) ce qu'il faut qu'ils fâchent , /en- 
tent , méditent ; après cela, ils pourront faire 
des charités ; ils pourront accorder des aumône s y 
Piais ils ne font tenus à aucun paiement. 

Ils ne font tenus à aucun paiement ! 

J'ai montré la perverfité de cette aiTertion ; 
j'ai détruit les fophifmesfyr lefquels vous l'aviez 
échafaudée 5 j'ai dégagé la vérité du tiflii artifi- 
cieux de vos raifonnemens 5 j'ai fait voir que vos 
réflexions n'étoient qu'un monftrueux aifem- 
blage d'idées confufes , de faux çxpofés , d'équi- 
voques oflènfantes , de principes deitru&eurs de 
foute juftice , en un mot que ces réflexions n'é- 
toient, d'un bout à l'autre, qu'un outrage au 
bon fens. Que refte-t-il à faire-ppur achever de 
difliper les fâcheufes imprefîions que vous avez 
voulu rendre plus profondes ? 

On ne vous aura trouvé ni jufte, ni judicieux* 
ôn aura très-bien fenti qu'il étoit facile de vçmç 
répondre s & que le feul moyen de déterminer 
les Etats-Généraux à l'opprobre d'une banque- 
route, étoit d'en prouver la trift^i mais indit 
penfable néceflîté > car alors il faut bien s'y fou- 
mettre , quelle qu'en foit la longue hymiliation. 

Cette preuve, vous ne l'avez pas entreprife. 
Elle vous eût conduit , avant tout , à balancer la 
Dette avec les moyens de la payer. U eût fallu 
récapituler toutes les épargnes poflîbles. U eût 
fallu confidérerles forces de la Nation fous une 

11 4 
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diftribution plus équitable des impôts , fous- des. 
Miniftres plus éclairés , plus fermes , plus dignes 
de confiance que ceux qui vous femblent regré- 
gables, & auxquels vous trouvez qu'il h'a/nan- 
qiié que du temps . Il eût fallu , en un mot , faire 
parler les créanciers, de l'Etat , lion comme s'exi- 
primeroient des hommes irrités de fe voir dé- 
pouillés de leur bien , mais conime réclamant 
avec la force de la fageffe & de la vérité j tout 
te que l'intérêt de l'Etat , le foin dë. fa gloire, la 
confervatioiv de la foi publique & des bonnes 
mœurs ordonnent, avant de les réduire à-Vau* 
mont. \ 
n : . J'eflayerai , non de faire tout ce que vous avez 
«miss mais de fixer quelques idées fur les reve- 
nus de la Nation, comparés avec fa dette; car 
c'eft avec fes revenus qu'elle doit s'aquittar & 
fîijësinohtre que toute, alarme fur lebr fufiîfance 
feroit gratuite, le refte n'étant plus que lé com- 
mandement de la foi publique , & le cf^voir de 
la Nation , les juftes efpéraiices- qu'on doitavoir 
à cet égard, demeureront dans toute leur force. 

r " -- ■. -g g^ ' ■ ■ ILi ~fj — \ 

• . . ~ ' . : [f.'.q '^t'\ 

' • ^ LETTRE I X. . 

. . , , . . . . 

. ... 

Je commence par le déclarer. Je ne cobçois 
pas comment une Nation qui renferme la ma- 
jeure partie des propriétaires de fa dette , & dans 
le fein de laquelle fe rêverie la plus grande par- 
tie des dépenfes publiques , je ne conçois pas 
comment elle peut faire banqueroute. 

C 4 
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Elle ne feroit donc pas une Nation. Elle na 

forpieroit pas un corps , une affociation politû. 
que. Ce feroit un affemblage monftrueux d'hom* 
mes , cherchant à le tromper les uns les autres , 
dans tous les rapports deltinés cependant à éta*. 
blir une sûreté nationale, à fuivre un. intérêt 
commun. 

Ou bien elle feroit réduite au dernier degré 
de la misère. Nulle clafle d'hommes ne pourroit 
s'y fépaçer de quelque fuperflu , fans s'expofer 
à mourir de faim > nul n'y feroit en état de petv 
dre de vue quelques inftans » une partie de fa 
propriété , quoiqu'il dût la retrouver avec avaiu 
tage , dans la part qui lui revient fur la^ richefle 
publique. En un mot, elle relîêmbleroit à une 
aflbciation de plufieurs individus, qui, ayant 
fourni aux dépenfes fociales, des mifes différen- 
tes compenfées par des profits inégaux ,ferotent 
hors d'état de. continuer leurs affaires. - y . . f. 

Quelqu'un peut-il trouver une apparence de 
vérité dans- l'une ou l'autre de ces fuppofitions ? 
.:• Mais pourquoi cr'aint- on* une banqueroute 
nationale ? On ne peut plus la redouter , comme 
le dernier trait d'une adminiftration fuccombant 
fous fes propres embarras , puifqu'elle appelle 
fagementla Nation mèmeàftm feoours. On ne 
peut pas non plus la redouter comme les fuites 
néceffatresd'un défordre qui en tramera les Etats- 
Généraux eux -mêmes j ilfaudroit fuppofer vrai 
l'état des chofes dont je viens de parler , & dont 
l'abfolue fauifeté eft évidente. 

C'eft faute de réfléchir c'eft faute de généra- 
Jifer fes idées i ç'eft l'habitude de çonfidérer ma-. 
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çhinalement la folvabilité dans des individus » 
qui ont à payer hors de leur caifle , & non dans 
leur propre coiffe , qu'on fe livre encore à la 
plus folle des abfurdités. 

Que faut-il faire pour guérir cette foiblefle ? 
Rappel 1er aux François , que c'eft entr'eux , que 
fe trouvent les créanciers publics qu'ils ont à 
payer y que les paiemens de la dette publique fe 
verfent fur leur fol. Il faut diriger leurs regards 
furl'erretde cette dette, relativement au revenu 
général qu'ils ont à partager. A-t-elle détruit ce 
revenu ? Il faut mefurer le degré du mal. Ne Pa$ k 
t>elle pas détruit? Leur imagination feule eft 
bleffée", mais falutairement ; car il faut éloigner 
Je mal qui n'eft pas fait encore. Je Je répète 
donc, il faut que la Nation ne regarde pas fa 
dette comme devant être payée à un créancier 
qui attend fon paiement pour le porter loin du 
Kovaume , ou le jetter au fond de la mer. 

D'autres, plus in'ftruits que moi, ouvriront 
à la Nation fon grand livre ; je ne puis en voir 
que la couverture ; je dirai qu'après les infpira- 
tions du bon fens , le moindre réfultat qu'il doit 
préfonter. 

LETTRE X. 

• ••*'•* •_ . * ( 

Lorsqu'on veut fe faire de juftes idées du 
revenu général de ]a France , on manque do 
moyens. Tout ce qu'on peut raflTembler dans les 
écrits fur cette matière , eft fi imparfait , fi con^ 
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j9<flural, fi mal défini, fi diflemblable » 'qu'ôtt 
eft, à chaque inftantirebuté dans fes recherches. 

11 faut cependant diftinguer les travaux des 
économises. On leur doit du moihs la vraie 
manière de calculer la richelfe ptfbBqUe 5 mais 
la difette & l'imperfe&ion des documens, l'in- 
certitude des informations dàns ttwitj£tat où le 
Gouvernement s'eft habitué au feorfct » etft forcé 
les économiftes à de perpétuelles conjectures» 
& comme ils vouloieitt établir un cfertain fyft 
tème, on en redoute la féduéUeil pour leur 
jugement. U : r.\ • 

Quel parti prendre au niilieti dé celte .otyTcu T 
rite , & loin des dépôts d'où jaillirent des 
lumières sures , s'ils étoieiit ôuverts. à toutes 
les perfonnes ftudieufes & zélées pour; ,lç bien 
public? - ■ 

Mais , que cherchons-nous ? Ud revenu fuf. 
fifant. J'aurai donc ; atteint tntfn but, fi j'ea 
trouve un qui , comparé aVec la population , ne 
puifle être moindre fans devenir contradictoire 
avec l'état aduel & iiieoutefftnWle du Royaume, 

Un tel reveriu ne me. fernbk^fts <â ijfficiile à 
trouver; & cette manière d'en faire la ipeh^r^ 
che, doit infpirer la confiance. 

Non - feulement les François & les-Angloi* 
font les deux Nations les plus riches & les plus 
induftrieufes dé PEurèpé, mais léur marche a 
une telle reflemblance , qu'elles fe regardent 
comme rivales en tout& pdr-tout. Leùr rivalité 
les rend redoutables l'une à l'autre ; ce qui 
n'arriveroit pas fi la profpérité de l'une eûtlaiiré 
l'autre fort en arrière. Mais les Anglgis plus 
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réfléchis , otït tout livré depuis long-tems à la 
difcuilion publique. Un plus grand nombre d'et 
prits éclairés , de calculateurs profonds , Ont 60». 
couru avec le Gouvernement, à multiplier tes 
fecours néceflaires à l'arithmétique politique* 
& dans cette feience , un fait bien obfervé , eu 
découvre beaucoup d'autres. 

j'ai donc penfé que je trouverois ôhezeux 
une bafe: propre à afleoir les raifonnemens qui 
conduifent à la vérité. ' ^ 

Davenant étoit un calculateur politique trè$* 
laborieux, il étoit homme public. Son état lui 
donnoit de grandes facilités pour fe procuref 
de boîîè Mérmoires > & il a conferve en Angle* 1 
terte la réputation d'un penfeur profond , habile 
& judicieux* 

11 eftinioit d'après fes recherches, qu'en 1 698* 
le revéïiu général de l'Angleterre montoit à un 
milliard foixante & dix-hyit millions de livrés 
tournois' (1)." 

Aujourd'hui M. Young porte le revenu de 
l'Angleterre & de l'Ecofle , tant pour les terres 
que pour les-profits du commerce , à deux mil* 
* Krtfds fix cefit quatre-vingt-quinze millions* 

Quand on examine les travaux de M. Young, 
fes fréquent voyages fur la furface de l'Angle* 
terre , fe facilité d'y examiner tout ce qui inté* 
refle la chofe publique, la féciiritéavec laqucllé 



( 1 ) tes évaluations font faites à vingt^quatre livre* 
dix fols pour une livre fterling. Ainfi j'ai tenu compte 
de la variation du prix des métaux , relativement à Tex» 

pt effion numérale de la tatcw: i monAokh 



Digitized by Google 



( 44 ) 

chacun peut s'en entretenir, on eft tenté d'à* 
jouter foi à fes calculs ; mais il eft fur-tout dif- 
ficile de les révoquer en doute, lorfqu'on les 
compare avec ceux de Davenant , par la raifort 
que le revenu trouvé par M. de Young ne fup- 
pofe qu'un augmentation annuelle d'environ un 
pour cent depuis 1698. 

On eftimoit déjà , en .17 j* f , le revenu géné- 
ral de l'Angleterre à deux milliards neuf mil- 
lions; c'eft-à-dire à près de dix -huit millions 
d'augmentation , année commune. 

Les dépenfes publiques ont fuivi.une pro- 
greffionbien plus grande. Elles ne morçtoient , 
J au temps de Davenant , qu'à quatre-vingt-deux 
millions > aujourd'hui elles s'élèvent à trois cens 
quatre-vingt j c'eft-à-dire qu'elles ont prefque 
quintuplé depuis 1698 , tandis que Je revenu 
général ne s' eft accru que dans la proportion 
de cinq à deux. 

Or, l'aifance des Anglois ayant confidérable- 
ment augmenté, & la dépenfe publique étant 
prife fur le revenu général , ne faut-il pas con* 
dure de ces obfervations , vu fur-tout les pro- 
digieux développemens de cette Nation, que 
depuis le commencement du fiècle, l'augmen- 
tation du revenu général * .telle que l'eftima- 
tion de M. Young l'indique , eft trés-vraifem- 
blable? - _ . ;A . . 

. Davenant s'étoit procuré les moyens d'éva- 
luer le revenu général de la France. Il le faifoit 
monter à deux milliards cinquante-huit millions 
de livres tourripis. ' ' : ' J ; ' ' 

Ce revenu s'eft-iî aççru dans le menié rap- 
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port qûe celui de l'Angleterre ? En ce eas il de- 
vroit s'élever à cinq milliards cent quarante - 
cinq millions. Perfonne en France n'en acetto 
idée. Mais qui feroit en état de le conteiter? 
Encore une fois , on n'en a pas le moyen. 

La carrière de l'Angleterre a fans doute été 
la plus brillante. Jufqu'à fa guerre d'Amérique, 
fes fuccès n'ont pas été interrompus -, elle s'eft 
même enrichie des erreurs de fa rivale, & cel- 
les-ci ont été ruineufes. Il s'en faut bien que la 
France ait atteint , dans cet intervalle > les det 
tins qiie la nature lui avoit préparés. 

Cependant il faut que vingt à vingt-cinq rriiW 
lions d'individus peuplant ce beau Royaume, 
ayent été prodigieufement reculés ou gênés 
dans leur induftrie , pour qu'une population 
de fîx à huit millions ait produit infiniment plus 
fur le fol anglois. Il faut des circonftauees bien 
maîheureufes , un concours de procédés bien 
accablans , pour que les produits d'un fol , dou- 
ble en étendue , plus fertile fans comparàifon f 
dont les productions font plus riches.». & bien. < 
plus diverfifiées , que celles de la Grande-Bre- 
tagne ; pour que ces produits , dis-je , foicnt 
reliés fi fort au-deffous de ceux de cette, isle. 

Il y a même ceci de bien remarquable. Au 
tems de Davenant les dépenfes publiques de la 
France , eftimées dans le même numéraire , s'é- 
levoient à trois-cent trente-un millions i aujour- 
d'hui, elles vont à peine au double , tandis que 
celles de l'Angleterre ont prefque quintuplé. 

Cependant les fermes générales qui femblent 
Revoir être l'échelle la moins douteufe , fur la- 
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quelle on puifle mefurer racctoiflemen* de la 
richefle de la France , les fermes générales s'é* 
lèvent aujourd'hui à près de deux-cent foixante- 
fept millions ( i ), tandis qu'en 1697 > .-«lies ne 
rendoient que foixante-quatre à foixant^cinq 
millions , qui , évalués au taux de numéraire 
adtuel ( 2 ) , donnent une fomme de près de 
çent vingt-deux millions. 

Ainfi Taccroiflement du revenu général , con- 
fédéré d'après cette échelle , feroit plus que dou^ 
ble de celui des dépenfes. 

Ainfi les charges de la Nation feroient au- 
jourd'hui moins pefautes proportionnellement 
qu'elles ne l'étoient en 1698- U eft donc alTe* 
probable que le revenu général du Royaume a 
* îuivi, dansfon accroiflement, une proportion 
femblable à celle de l'Angleterre \ & c'eft en- 
core mettre le revenu de la France bien au- 
deflbus du point où il devoit atteindre > en te- 
nant compte de la très - grâide différence de» 
rpoyens. 

* 

( 1) En y comprenant la régie, les domaines, le 
marc d'or , 6c les poftes. Je n'ignore pas ce qu'on peut 
alléguer contre cette mefure ; mais celle des autres re- 
venus de l'Etat fourniroit une bafe bien plus incertaine* 
D'ailleurs il eft généralement reconnu que la population 
a fenfibiement augmenté ; ainfi les revenus des fermes 
démentlroient cette vérité, fi leur augmentation ne 
iuppofoit pas un accroiflfement dans les produits du 
Royaume. 

( 2 ) La livre fterling, qui n'a pas varié , valoit alors 
treize livres ; elle vaut aujourd'hui vingt- quatre livres 
dix fols. , , , 
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ment du revenu. 

Prenant toujours l'augmentation du produit 
des fermes générales pour terme de comparais 
fon , je trouve que , fi le revenu général du 
Royaume s'élevoit, en 1698 * à deux milliards 
cinquante-huit millions, il cioit s'élever aujour- 
d'hui à quatre milliards cinq cent cinquante- 
huit millions ( 1 ). C'eft-à-dire que la France 



Mais perfonne eu France n'a encore l'idée 
d'un revenu général qui, s'élève feulement- i 
quatre milliards. L'itt&tigable M. le Trofne > 
celui de tous les économiftes qui paroît avoii? 
fait le plus de recherches , ne fait monter Lt 
reproduction annuelle du Royaume qu'à troi» 
milliards cent trente-quatre raillions (*>> ^ 
Un calcul nouvellement fait , des produits de' 
l'agriculture, en y comprenant la pêche, ne 
porte cette reproduction qu'à trois milliards 
deux cent millions. On fuppofe , dans ce cak 
cul , que la population s'élève à vingt-huit mil r 
lions d'habitans , & qu'en leur attribuant à cha- 
cun une déparô très-modique, on ne peut in p. 
pofer une moindre reproduction, fans tomber 
dans l'invraifemblance. Il en feroit de même e« 
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fixant fon opinion fur vingt-cinq millions d'hâ* 
bitaus. 

Dans ce calcul , la partie du revenu généra] * 
produite par le commerce étranger , effc totale-* 
xnent omife. Les économiftes paroiffent n'en 
faire aucun cas comme produit. Cependant , fi , 
au-Iieu de perdre , la France gagne dans la ba^ 
lance de fon commerce avec l'étranger , il faut 
bien qu'il y ait quelqu'accroi(fement de revenu 
par déjà celui du fol $ car enfin le manufac- 
turier fe fait payer fa chofe par l'étranger, plus 
qu'il H'a dépenfé pour la produire. M. Young 
qui eftime le revenu général de l'Angleterre & 
de l'Ecoife à deux milliards fix cens quatre- 
vingt-quinze millions , n'évalue qu'à dix-fept- 
cens quinze millions le revenu territorial de ces 
deux Royaumes. Il ne comprend à la vérité 
dans cette dernière évaluation , ni les chevaux , 
ni le chanvre, ni le lin, ni les légumes, ni le 
fruit, ni le houblon, &c. ; mais ces objets ne 
fçauroient aller à neuf-cens quatre-vingt mil- 
lions , & il cfthors de doute que les profits du 
commerce entrent , pour la majeure partie , 
dans cette dernière fomme. 

A combien fout-il donc évaluer le revenu gé^ 
néral de la France ? Il faut tranquillifer lès 
créanciers* Faifons donc comme avec les débi- 
teurs dont on arrange les affaires ; mettons le 
revenu général du Royaume à un taux que ne 
puiiTe pas contefter le créancier le moins porto 
à fe faire illufion. 

Nous venons d'obferver, i<\ que l'accroifle- 
jnent du revenu de l'Angleterre , depuis 1698 . 

donneroic, 
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quarante-cinq millions 5 a\que l'accioiifemenc 
du produit des fermes générales , depuis là 
même époque , donneroit quatre milliards cinqî 
cent cinquante-huit millions 5 j Q . que les éco- 
nomises font monter la reproduction annuelle 
de l'agriculture à trois milliards deux cent mil- 
lions, fans parler des profits du commerce. 
Reftons au-deffous de toutes ces eftimations, 
& confidérons la folvabilité du Royaume dans 
Thypothèfe que fon revenu général ne s'élève 
qu'à trois milliards, & que la dette publique s'eft 
accrue jufqu'à quatre milliards & demi. Aifûré- 
inent on ne m'accufera pas de chercher à donner 
aux créanciers de l'Etat de fauffes efpérancesi 



de la France dût être évalué à moins de trois 
milliards , il n'y auroit qu'à le comparer avec 
la population. Ce revenu eft le fonds de toutes 
les dépenfes, de celles du riche & du pauvre, 
du Prince & de fes fujets , de PAdminiftratioii 
de l'Etat & de celle des affaires particulières. 

Si la population s'élève à vingt-cinq millions 
d'habitans, comme il paroit raifonnable de le 
croire , ces trois milliards ne donnent à chacun 
que quarante écus à dépenfer par an, l'un por- 
tant l'autre , c'eft-à-dire environ fîx fols fepfc 
deniers par joun 
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S'il eft vrai , comme de nouveaux calculs l'in- 
diquent, que la population foit au-delfus de ce 
qu'on Ta jugée jufqu'à préfent , & qu'elle doive 
ëcre eftimée à \ftngt-huit millions d'habitans, 
(i) le partage des trois milliards ne donneroit 
plus que cent fept livres trois fois par tète, ou 
un peu moins de fix fols par jour. 

Or, comme cet état de chofes fuppofe né- 
celïairement qu'un grand nombre d'individus, 
ett dans l'indigence , & qiie cependant cette 
indigence n'eft pas au point de dépeupler le 
Royaume , puifqu'au contraire fa population 
s'accroît , il s'enfuit que le revenu général 
monte très-vraifemblablement à plus de trois 
milliards. 

Je me hâte ici, Monfieur, de déclarer que, 
quelque honteufe , quelque funefte que dût 
être une banqueroute publique, je penfe comme 
vous, qu'il ferait encore moins malheureux de 
la faire, que d'aggraver le fort de la partie pau- 
vre de la Nation. 

■ Si les motifs de fidélité envers les créanciers 
de l'Etat tirent leur principale force des fecours 
qu'ils lui ont prêtés , je penfe encore comme 
vous , qu'il eft une claife nombreufe d'indivi- 
dus qu'il feroit injufte de charger d'aucune re- 
connoiïftnce > & la raifon, ce me femble» en 
eft que leur condition ne pouvant pas empirer, 
la fituation politique du fol qu'ils arrofent de 



. (O On MTùre que ce calcul eft le fruit d'un travail 
très-long & t'ès . exadt , & qu'il mérite la plus grande 
confiance. 
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leurs Tueurs , & auquel ils femblent nè tenir? 
que par leur mifère , peut leur être aflez indif- 
fé rente. 

C'eft depuis le Monarque jufqu'aux limites 
où la pauvreté commence , que l'obligation de 
rembourfer la dette publique repofe fur les mo^ 
tifs de l'emprunt. Celui-là fans doute doit payer* 
qui, poffédantde quoi répondre, a emprunté * 
foit pour conferver fa propriété , foit pour en 
jouir d'une manière plutôt que d'une autre. 

D'ailleurs le véritable intérêt de tout proprié- 
taire n'eit-il pas de procurer à l'artifan, immédiat 
du revenu, c'eft-à-dire à l'indigent , la plus 
grande force pofTible pour le produire ? Et „ 
puifqu'on devient tous les jours plus habiles à 
aflîgnerles caufes & les effets, puifque. le con- 
tentement donne le courage, puifque la force 
eft en raifort de la nourriture , puifque l'abri 
le vêtement, la propreté, éloignent les acci- 
dens , à proportion de la dépenfe & du foin 
qu'on peut y mettre , y a-t-il un fi grand mérite 
à écarter l'impôt du fujet qui n'a que des bras , 
lorfque la partie la plus importante du revenu 
général eft en raifon de la force de fes bras ? 

11 faut donc ici féparer du tout , la portion du 
peuple qu'une judicieufe économie exempteroifc 
de toute contribution immédiate aux dépeufes 
publiques , & diftraire en mème-terns du revenu 
général , la^fomme dont il feroit fi intéreffant 
& fi utile de la faire jouir fans l'avilir , finis 
nuire à cette alacrité ', hors de laquelle on n'ob* 
tient que de languiifans travaux. 

On trouve dans les recherches de M. de For- 

D * 
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bonnofe , qu 1 un manouvrier , fa femme Se deux 
enfans dépenient, y compris 2 liv. lof. d'im- 
pefition* 129 liv. f fols par an, & qu'ils ga- 
gnent 14 liv. de plus que cette dépenfe. Us en- 
trent donc chacun , pour 2 fols 2 den- dans la 
dépenfe journalière prife fur le revenu général. 
Je la porte à $ fols 6 deniers, & je fuppofe cette 
ckuTe formant elle feule huit millions d'indivi- 
dus. U faut donc réferver pour elle , dans le 
revenu général , cinq-cent onze millions , avant 
de confidérer ce revenu dans fon rapport avec 
la dette publique 5 il fe réduit alors à deux mil- 
liards quatre cent quatre-vingt-neuf millions ; 
mais obfetfvez qu'il n'y a point d'indigens parmi 
eeux qui doivent les partager , & qu'entre ceux- 
ci fe trouvent les propriétaires du fol entier dit 
Royaume. Ceft cette clafle, renfermant dix- 
fept millions d'ames, qui doit être chargée du 
poids de la dette publique, & certes c'eit bien 
pour elle feule qu'elle a été contractée. 

Cette dette peut être eftimée , lans erreur 
confidérable, à quatre milliards & demi. Eu 
partant d'un intérêt annuel de cinq pour cent, 
ce calcul fuppoferoit deux-cent vingt-cinq mil- 
lions d'intérêt i l'Etat en paye , fuivant Je der- 
nier compte rendu , au moins deux-cent douze; 
mais, la moitié confiftant en rentes viagères, 
leur extindion fait plus que compenfer ce qu'il 
faudroit encofe ajouter à quatre milliards & 
demi , s'il n'y avoit point de viager. Or deux 
années du revenu général tel qu'il vient d'être 
réduit, rembourferoient ce capital, augmenté 
même de quatre-cent foixante-dix-huit millions 
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d'intérêt à fept pour cent l'an , pour le peu de 
tems que ce rembourfement exigeroit 

Sur cette première apparence , vous convien- 
drez, Monfieur, que les créanciers d'un fils dç 
famille feroient bien fous de s'allarmer , parce 
que leur créance feroit égale à deux années dç 
fon revenu, fur- tout s'il n'attendoit pas plus 
long-tems pour mettre de Tordre dans îes affai- 
res. Vous conviendrez aulli qu'il faudrait bien 
avoir la rage de le déshonorer pour lui confeillej: 
de faire banqueroute. 

On peut, à la vérité, ne devoir que deux 
années de fon revenu , & ce revenu fuffire à 
peine pour vivre. Dans cette fituation il n'y a 
aucun moment où il foit poffible de s'acquitter, 
& dès-lors il faut bien fe réfoudre à la banque- 
route. 

Voyons donc fi la France eft dans ce cas. On 
ne demande pas qu'elle s'acquitte dans le court 
terme de deux ans ; les créanciers de l'Etat en 
feroient bien fâches. Ils feroient même telle- 
ment embarraffés, qu'un chef-d'œuvre d'Admi- 
niftration feroit d'acquérir un crédit aiTez sûr 
pour leur offrir tout-à-coup dfe prompts reiiL- 
bourfemens, jufqu'à la concurrence feifileniem; 
du tiers de la dette. On vereafe bientôt les 
créanciers de l'Etat renonoer à désintérêt* oné- 
reux , l'ufure & l'agiotage difparokre , & le Go*- 
vernement follicité de garder l'atfgpjn &ux 
qu'il voudroit eu donner. 

Je reviens à mes calculs. 

Dans le moment préfent , huit millions d'in* 
digens prennent pour kur part deux fols deux 

D } 
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deniers , par tète , dans le revenu général 5 
refte fe partage entre dix-fept millions de ri* 
çhes , d'aifés , ou d'individus ne fouffrant point 
de l'indigence , & fe trouvant en état d'accroître 
ïeur fortune. La part de cette dernière clalfe eft , 
chaque jour , de huit fols fept den. par tète. 

La dette publique n'altère que très-peu ce 
rapport \ parce que c'eft aux fujets du Royaume 
que le Gouvernement paye les dépenfes publi- 
ques. Elles rentrent dans le revenu général , £ 
l'exception de ce qu'il en pafle aux étrangers , 
tant pour la part qu'ils ont prife aux emprunts , 
que pour les dépenfes diplomatiques. 

Ces dépenfes , évaluées même à foixante-dix-. 
huit millions , & fupportées par les dix-fept mil- 
lions d'individus entièrement chargés des con- 
tributions publiques , leur ôteroient à peinç 
deux deniers & demi par tète , fur leur part 
journalière au revenu général ; objet peu impor*. 
tant, même en le confidérant comme un façri- 
fîce abfûlu. 

1 

Quel est donc en France, l'effet de la dette 
publique , fur les moyens de la payer ? 

Il eft nul , tant qu'il ne porte aucun préjudice 
à la reproduction annuelle du revenu général ; 
& , à l'égard de ce préjudice , il y bien des 
degrés , avant d'arriver au point , où la banque- 
route feroit le feul moyen de rétablir une pro- 
portion fupportable, entre le revenu général., 
les dépenfes publiques , & les befoins journa- 
liers de la population. 

* J'ai dit dans ma neuvième Lettre, que % 
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dépenfes publiques fe reverfoient dans le revenu 
général. Mais Û fe peut que la forhme nécellaire 
pour payer ces dépenfes, fort tellement forte, 
que chez tous les individus qui en font l'avance, 
elle gène le travail , ou leur contribution au 
travail. On fent qu'alors le revenu général eii 
fourFre; & que, nonobftant Je reverfement de 
ces dépenfes , l'irripoflîbilité générale de payer 
les contributions fe manifelte. 

Seroit-ce la fituation actuelle de la France? 
Non, fans doute. Jufqu'à ce moment fou re- 
venu général & fa population ont augmenté. 

Les emprunts enlèvent, il eft vrai, tout-à- 
coup un numéraire confidérable à l'indu ftrie. II 
fe perd beaucoup de temps, jufqu'à ce que la 
circulation lui rende cet argent. Ils excitent & 
entretiennent une forte de commerce qui, non- 
feulement ne peut accroître le revenu général , 
mais qui empêche fon accroiffement , & lui cuufi 
de grandes pertes. C'eft l'effet de l'agiotage , 
dont le jeu occupe une faulfe induftrie , & ac- 
cumule inutilement toujours plus de numéraire. 
Il donne au luxe un accroiffement beaucoup 
plus rapide que celui de la richeife réelle. 

Mais la banqueroute ne remédieroit pas à ce 
mal , tel grand qu'il foit. Comme elle feroit une 
adlion injufte, elle acheveroit d'ôter toute con- 
fiance au Gouvernement. Privé de confiance , il 
tomberoit de corruption en corruption ; les 
emprunts ce/feroient quelque temps , mais ils re- 
. viendroient bientôt par des appas fans bornes, 
offerts à la cupidité. 

Or ne peut-on pas ceffer les emprunts d'une 
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jnanlère bien moins malheureufe , en établiflant 
Vu bon crédit? 

Enfin une banqueroute utile , feroit celle qui 
^ugmenteroit le revenu général. AJais,on Ta vu, 
le Royaume ne devant rien , ou prçfque rien 
aux étrangers , ne peut pas augmenter fon re- 
venu par ce moyen. Le trouble, la défiance , le 
mépris pour rÂdminiftration , n'excitèrent ja- 
mais qu'au pillage. Ils anéantiflent ou châtrent 
l'honnête induftrie , feule fource de l'augmen^ 
tation du revenu général. 

Le mal actuellement fait , s'il en exifte, je 
l'aifuppofé , & fans doute , bien au-delà de fi* 
mefure ; car il ne faut pas oublier qu'en ne por- 
tant le revenu général qu'à trois milliards , je 
fuis refté au-deflous de la vérité , afin de m'ap-r 
procher le plus poflîble de ce qui pourroit légi- 
timer les alarmes des créanciers de l'Etat. 

Voyons maintenant fi, uniquement pour don-» 
ner pl us de courage & de force à l'indigence , fi * 
pour la conduire au bonheur , il faut être infi-, 
$èle envers les créanciers de l'Etat. 

Je propofe d'augmenter de feize deniers par 
$ète , la part de cette claffe fi néçeifaire à la re-_ 
produdWon du revenu général i je propofe de la, 
porter à trois fols & demi par jour , au lieu de 
ijeux fols deux deniers > & je ne penfe pas qu'on 
m'arrête fur les moyens; d'opérer çet heureux; 
changement. 

Quel en feroit l'effet fur les dix-fçpt autres 
fliillions d'individus , qui , dans l'état a&uel % 
pnt chacun huit fols fept deniers, à dépçnfer par 
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jour? Us feraient réduits à huit fols. Ceft lf 
quotient de deux milliards quatre cent quatre» 
vingt-neuf millions , reftantdu revenu générais 
lorsqu'on en a déduit la part de huit millions 
d'individus , à trois fols fix deniers par tète. 

Mais comme je me propofe de rejetter fur ces 
huit fols la dépenfe entière des charges publi- 
ques , le vuide de ce qu'il faut payer aux étran- 
gers , pouvant être regardé comme une véritable 
perte fur le revenu général, ces huit fols fe-» 
roient réduits à fept fols neuf deniers & demi 

Je n'invite donc pas la claffe riche, aifée ou 
lion indigente , à un bien grand facrifice. Que 
flis-je ? Ce n'en feroitpas un. 

Tout homme inftruitfur les caufes qui ani- 
ment ou retardent le travail , feule fource de 
la richelTe , vous dira que cette générofité l'aug- 
roenteroitconfidérablement. Mais, n'en fût-elle 
augmentée que d'un dixième , la fpéculation fe- 
roit toujours excellente i le revenu général y 
gagneroit plus de trois-cent millions (2) , fur 
lefquels la claife aifée retrouveroit , avec ufure , 
les cent quatre-vingt-quinze pillions qu'elle au-» 
jroit le bon efprit d'abandonner. 

Mais on infifte , & l'on dit qu'en exemptant 
les indigens de toute contribution aux dépenfes 
publiques , l'on rifque de trop charger les autres 
individus. 

J'ai répondu à cette objedtion , en faifant ob- 

(O Voyez la note 4, 
(a) Voyez la note 5, 
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ferrer , qu'à très-peu de chofe près , ces dépend 
les rentrent dans le revenu général. Ce n'eft pas 
une perte. Ceft un prêt Le point eflenciel, c'eft 
de l'exécuter fans nuire à la chofe publique. , 

Voyons cependant quelles font ces charges. 
. Cent fix millions de rentes viagères , autant 
de perpétuelles , & quatre cent vingt millions 
pour les autres dépenfes. Ceft du moins le ré- 
sultat , tant du compte mis fous les yeux des 
Notajbles , que des emprunts & des dépenfes ex- 
traordinaires qui ont eu lieu depuis (i). 

Je fuppofe que les extinélions graduelles du 
viager, les épargnes & les bonifications prépare- 
ront les fonds , foit pour des dépenfes plus gran- 
des encore, mais mieux entendues; foit pour 
éteindre les anticipations > foit pour rembourfer 
les capitaux des rentes perpétuelles. 

11 faut donc que fur deux milliards quatre 
cent quatre-vingt-neuf millions, & furdix-fepfc 
millions d'ames, il fe faffe une levée momenta- 
née de fix cent trente millions par an. Je dis /tzo- 
mcntanée , car , encore une fois , la dépenfe 
publique n'eft qu'une aflignation fur telles per- 



(i) Ces dépenfes comprenant le déficit. La recette 
ne va pas à plus de quatre-cent foixar.te-dix millions. 
Elle n'a pas augmente depuis les Notables ; & l'agiotage 
ayant néceiîairement nui aux affaires utiles » il en doit 
être rcfulté un contre-coup en diminution des produits 
gui condiment le revenu général ; à moins quela force 
d'inertie , qui conferve le bien quelque temps encore» 
après le coup qui doit le détruire , né foit pas encore 
vaincue. Ceft dans les Bureaux del'Adminiitratiun qu'on 
doit en juger. . • û . 



I 



Digitized by Google 



< f9 ) 

fonnes , en faveur de telles autres > aflignations 
dont l'effet devant être de protéger la chofe pu- 
blique, retourne, en augmentation de profpénté, 
à ceux qui la paient s c'eft du moins là le but 
des Gouvernemens. 

Or combien chaque tête, Tune portant l'au- 
tre, aura-t-elleà payer, par jour pour ces aflî- 
gnations ? Un peu plus de deux fols. 

La queftion fe réduit donc à favoir fi , dans 
line Nation , poffédant fur fonfol tout ce. qu'une 
imagination féconde pourroit défirer comme 
fourçe de richefle (i) , iî, au milieu de vingt- 
cinq millions d'individus , ayant chacun fix fols 
fept deniers à dépenfer par jour , fi , dis-je , les 
dix-fept millions qui, pour leur part, ont fept 
fols neuf deniers & demi , tandis que huit mil- 
lions ri auront que trois fols fix deniers , peu- 
vent, non pas facrifier deux fols y mais les 
AVANCER-* pour les voir revenir dans leurs 
mains avec avantage , par l'effet d'un bon Gou* 
vernement ? Il s'agit de favoir fi la peine hono- 
rable , encourageante , que donnera la recher- 
che des arrangemens propres à faire porter cette 
avance fur les claifes les plus aifées de la fociété, 
fi cette peine doit, ou non, être préférée aux 
angoiiTes , à la honte , aux troubles , aux mal- 
heurs de la banqueroute ? En un mot , fi une 



(i) On peut défirer , comme le Peuple Juif , des cail- 
les toutes rôties , ou comme Midas, le don de faire de 
l'or; mais on fait ce aVil en coûte. Il faut défirer l'exemp- 
tion du chagrin , & l'exercice de fes facultés. C'eft déÇ- 
xer le travail , dans quelle clafle que l'on foit né. 
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Nation , dans l'état dont je viens de faire l'exa- 
men , eft en état de banqueroute ! 

Pour qu'en 1698» chaque individu eut fix 
fols fept deniers à dépenfer par jour , comme 
aujourd'hui, il eût fallu que la population d'a- 
lors n'eût pas été au-delà de dix-fept millions 
d'habitans. 

En portant la population actuelle à vingt-cinq 
millions , comme la donnent toutes les probabi- 
lités , on doit en conclure qu'en 1698, elle 
montoit à plus de dix-fept millions. 

La lenteur de fes progrès , au-delà d'une cer- 
taine proportion entre le fol & les individus 
qui le couvrent, eft très-grande. 

La France a effuyé pendant près de foixante 
ans, des calamités fans nombre-, fon gouverne- 
ment a été jufqu'ici peu heureux dans le choix 
des moyens d'augm ente r l'induftrie. 

Où auroit-elle pris un accroiifement de huit 
millions d'habitans ? 

En 1698 5 le bled étoit, proportionnellement 
à la diminution du prix des métaux , plus cher 

Îu'il n'eft aujourd'hui. Ceft un fait connu que 
la valeur de l'argent eft moindre qu'en 1698» 
le bled n'a pas augmenté , à beaucoup près , dans 
ia même proportion ; ainfi le même argent eu 
paie aujourd'hui une plus grande quantité , ce 
qui eft à l'avantage des confommateurs actuels. 

Enfin , je le répète , je n'ai fuppofé le revenu 
général actuel qu'à trois milliards* il eft manifef. 
tement au-deffus (1). 

(r) Voyez la note 6, fur une autre manière de caL 
culer îe revenu général. 
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Or qui doute que , fi , en 1698 , oii eût af- 
femble la Nation , pour mettre de Tordre dans 
fes finances , pour l'aifeoir fur des bafes inalté- 
rables , pour confidérer l'état de la chofe piu 
blique dans, fes reflbur ces , dans les moyens de 
les faire valoir, pour lui former enfin un vrai 
crédit 5 qui doute , dis-je , qu'on n'eût prévenu 
cette époque défaftreufe dont le fouvenir, tou- 
jours préfent, a une très-grande part au défor* 
dre actuel des finances > & à l'embarras des Mi- 
niftres , par la défiance qu'il réveille à tout iftC, 
tant , & par le fond inépuifable que cette dé- 
fiance fournit à l'agiotage ? 

% 

> . 

• Prononcez maintenant, hommes légers ou 
pufillanimes ÎMais plutôt que ceux qui font det 
tdnés à l'adminiftration publique jugent du mal- 
heur des Etats qui ont négligé le grand principe 
de la confiances & qu'on ne puiife plus repro- 
cher cette faute à la plus avantagée des Monar-^ 
chies ! 

Quoi ! la France feroit banqueroute , tandis 
que, mettant tout au pire, elle ne fût jamais 
fi riche ! tandis qu'elle ne fût jamais fi près 
d'une reftauration facile à réfoudre, & sûre dans 
fes effets ! 

.» 

Une distribution mieux entendue f 

ET PLUS ÉQUITABLE DES CHARGES DE L'EtàT* 

voilà ce que demande la reftauration du Royau- 
me , & non une odieufe banqueroute. r 
Le premier moyen augmentera le revenu gé- 
néral > l'autorité royale fera mife à couvert des 

9 • ..... 1 
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chocs qui ta cortipromettcnt j le Clergé poflfé- 
dera,plus paifiblcment fes richefles j la NôbleiTe 
prendra plus d'attachement pour Tes propriétés 
foncières j le Tiers-Etat fera moins trotiblé dans 
fa laborieufe & honnête induftrie s nul exemple 
fâcheux n'intimidera l'impartialité de la juftice ; 
& la Nation, débarraifée de ces fangfues , tou- 
jours plus avides , que les beloins déréglés-du 
Gouvernement entretiennent, pourra elpérer 
la régénération de fes mœurs. Le gouvernement 
ofera du moins entreprendre , avec courage & 
confiance, cette régénération > qui renouvelle 
la vie des corps politiques. 

Comment prouver que ces avantages inap- 
préciables feroient l'effet d'une banqueroute*^., 
quelconque, à plus forte raifort d'une banque- 
route nullement liéceiTaire ? La conseiller , n'eft- 
ce pas demander que la place foit débarraiTée , 
afin' -que les évolutions tout auflî maken ten- 
dues que les précédentes , conduifent au même 
réfultat ? 



LETTRE XI t 



£^ES difcuflîons font-elles neceffaires aux hom- 
mes fages , aux patriotes cjui vont repréfenter la 
Nation dans la plus augufte des Aflemblées ? 

Je fuis loin de le croire. Lorfque l'efprit n'eft 
pas dirigé par la dépravation du cœnf-* on eft 
bientôt averti des réfultats que j'ai voulu rendre 
plus fenfibles aux hommes détournés de la ré^ 
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flexion par leurs affaires, &»aux yeiix defquelfl 
la timidité exagère les dangers. 

Le feul afped de la Nation , la manière dont 
elle exécute fes mouvemens, dont les engage-» 
mens privés fè remplirent , dont les befoins ré* 
ciproques font pourvus * indiquent- ris un Peu* 
pie aux abois ? Quelqu'un héfite-t-il fur les 
moyens qui, en confervant la foi promjfe, fe- 
roient difparoître tous les maux de l'Etat ? * 

Non , Monfieur , je n'ai pas douté un inftant 
que des idées femblableç aux vôtres , puffent ex- 
citer dans une Aifemblée nationale > d'autre fen* 
timent que celui de l'indignation. i 

L'immortel Roulfeau ; le père du bonheur 
de|l'enfance ; cette ame fenfible , à qui nous de* 
' vons déjà une jeuneffe qu'il feroitfi cruel d'eitlai- ' 
dir par les vices qu'entraîne la mauvaife foi % 
Rouffeau , l'éternel honneur de fa patrie, a écrit 
qu'il fe croiroit fou fi l'on lui montroit un mira- t 
cle. Penfez-vous qu'il eût plus facilement cru à 
une Affembîée nationale occupée de la dette pu- 
blique , pour s'en fervir à déshonorer la Nation ? 
On peut l'en croire, & fur les maximes politi- 
ques , & fur les devoirs que s'impofent les honf- 
mes aifemblés , lorfqu'un Peuple entier les choi- 
sît, & leur confie fon honneur. 11 vous eût dit 
que ces hommes ne le fouilleront point. 

Qu'attend la Nation de la folemnité qui fe 
prépare ? Une conftiturion régulière. ' 

Je fuppofe qu'une puiffance fupérieure à tout, 
capable, non de fubjuguer , mais de concilié: 
t#ute« les volontés , la préfentàt cette conftiti*- 

« 



Digitized by Google 



( «4 ) 

tion vers laquelle fe portent tous les vtfcux ; quë 
le Monarque y fûtaflïiré de la joyeufe obéiiTajicë 
qui Fait la gloire des Rois > que la Nation y 
trouvât tous les droits facrés & imprefcriptibles 
de l'homme focial, protégés par une j^ftice tou- 
jours impartiale , toujours éclairée > je luppofe 
que l'homme laborieux ne craignît plus de fe li- 
vrer au travail avec courage ; que les penfeurs 
eiuTent la faculté de communiquer leurs idées 3 
que le MagiWrat vertueux pût jouir en paix de la 
vénération publique > que les pères de famille 
finfent alïïirés de trouver dans ces établiilèmens 
publics , l'éducation propre à toute profeflion ; 
& que les contributions fuffent réparties avec l'é- 
galité qu'enfeignent la raifon & la faine politique 

Je fuppofe enfin que le prix d'un tel bienfait 
fût évalué en argent , qu'une impofition annuelle 
de cent cinquante , de deux-cent millions , fi Tort 
veut , fût le tribut de reconnoiflance qui en rap- 

pelleroit long- temps l'époque François, je 

vous le demande, héfiteriez - vous un feulint 
tant à conclure un tel marché ? Son prix ne de- 
viendroit-il pas à vos yeux un infiniment petit * 
en comparaifon de fes incalculables avantages ? 

L'œuvre eft-elle au-delfus des forces de vos 
Repréfentans ? Vous la feront-ils acheter par un 
facrifice ?... Non. Mais fallût-il le faire 5 fallût-il 
renoncer à l'efpérnuce la mieux fondée, de n'a- 
voir befoin que de la réforme des abus pour 
mettre les recettes au niveau des dépenfes , les 
conféquences d'un nouveau facrifice en feroient- 
elles moins heureufes ? N'en trouveriez- vous 
pas bientôt le dédommagement le plus précieux 

dans 
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dans une rapide augmentation de riche/Te natio* 
nale ? 

' Quoi qu'il en foit, j'ofe l'affirmer, j'ofe in va* 
<]uer ici le témoignage de tout homme qui a ré- 
fléchi fur Pindiflbluble lien qui unit la motale à 
la politique. Jamais, non jamais , Ton n'afleoira 
fur une banqueroute la feule conftitution que 
des François puiflent délirer. 

Que ne puis -je élever ici un cri fi fort , fî 
général , fi foutenu contre ceux qui alimentent 
le difcrédit pour en profiter ; qui ne rèvenÊ ' 
qu'argent, que gains ufuraires (i) > &qui, au 
lieu de mettre leur induftrie & leur puiflance à 
venir au fecours de l'Etat, dès qu'ils peuvent le 
faire avec fureté , vous foudoyeroient , fi vous le ' 
vouliez , pour nourrir l'efïroi , prolonger les 
peines , & aggraver les fituations douloureufes , 
jufqu'à ce que l'or entier de la Nation fût dans 
leurs mains, duffent-ils fuccomber fous fou 
poids ! Ah ! fans doute , Ces hommes excitent 
de juftes plaintes contr'eux. Us provoqueroient 
feuls l'idée de la banqueroute * s'il étoit poflîble 
de ne l'envifager qu'à leur égard. Mais ces fenti- 
mens> pardonnables chez un patriote irrité, ne 
font pas ceux d'une Nation alfemblée. De plus 
grands intérêts impofent ûlence à d'auffi petites 
confidérations. « 

*■ • ■ i i i i i i 

( 2 ) Voyez la note 7- 

£ 
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LETTRE XIIL 

Ce n'eft jamais, Monfieur, pour l'honneur 
d'une Nation qu'on examine , s'il lui convient 
cTavoir un crédit, ou d'y renoncer. C'eft prefque 
toujours pour conclure négativement qu'on le 
donne cette peine; car il eft évident qu'en renon- 
çant au crédit, on fe met à l'aife fur la banque- 
route. Elle n'eft plus qu'une reflburce que l'inca- 
pacité fe réferve pour le moment où elle aura 
épuifé fes tâtonnemens ; & , dans cette calmante 
expectative, ceux qui s'attendent à en déterminer 
l'époque , fongent à eux, aux leurs , &c. &c. & 
n'en font que plus généreux en faveur des agens 
qui les aident à en foutenir les approches. 

En attendant, on colore la dodrine de l'aban- 
don du crédit. On dit, comme vous, qu'/V n'y 
en a point de réel , quand le débiteur ne peut 
être contraint par aucun tribunal ; comme lî 
l'efpoir de la contrainte faifoit le crédits comme 
fi chacun de nous ne fe couchoit pas dans la 
ferme croyance que le foleii fe lèvera le lende- 
main , uniquement fondé fur ce qu'il ne nous a 
pas encore manqué de parole, 
s Pour foutenir qu'un Etat n'a pas befoin de • 
Crédit, il faut bien calomnier le crédit. On dit 
qu'il facilite les emprunts ; que les emprunts fa- ■ 
cilitent les guerres ; & que les guerres minent 
les Nations. Malheureufement pour cette belle 
argumentation , les guerres font moins fréquent 
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tes depuis que les Nations empruntent ; malrieu* 
reufement l'emprunt , pouvant toujours le ca- 
cher fous mille formes, ne peut jamais manquer* 
dans un grand Etat * aux paffions des Princes * 
à l'ambition de leurs Miniftres , aux frénéfies na- 
tionales , qu'on décore du nom de rivalité; mal- 
heureufement l'authenticité des emprunts, fondé 
fur un crédit public , eft encore le plus fût des 
moyens pour avertir que Pépuifement des peu- 
ples s'approche ; car les Cours, nageant toujours 
au fein de l'abondance , ne fe reflèntent des ca- 
lamités , que lorfqu'elles fe déclarent près d'elles* 
moment tardif, que devance toujours le difcré- 
dix , lorfque les emprunts publics fe multiplient ; 
malheureufement enfin pour les détradeurs du 
crédit, il eft impoffible de le méprifer j on frap* 
peroit beintôt fur la confiance néceflaire à tous 
ces autres rapports* 

Que les politiques fe livrent tant qu'ils vou- 
dront , à d'ingénieufes hypothéfes fur des So- 
ciétés imaginaires; aucun d'eux, s'il eft hon- 
nète-hommô, ou jaloux de fa réputation , aucun 
n'ofera promettre la profpérité , le bonhe4îr , la 
jouûTance paifible & tranquille des propriétés 
publiques & particulières , phyfiques & morales » 
a une Nation dont le renoncement au crédit f 
feroit l'effet d'un embarras dans fes finances. 

• 

Elle eft donc parfaitement oifeufe j la quef- 
tion fur la convenance ou la difconvenance du 
crédit , dès qu'on ne la traite pas en vue de juf- 
tifier une banqueroute plus ou moins prochaine;. 
La Nation ne peut refpeéler fes engagemensj 
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fans obtenir, par cela feul, le crédit le plos 
étendu , quoiqu'elle cherchât à s'en pafler. 

Corïtefteroit-on que les rapports des diverfes 
Nations entr'elles , que les accidens auxquels 
leurs grands mouvemens les expofent, ne les 
obligent à obferver une grande prudence , en 
un mot, une conduite femblable à celle qui 
donne le crédit , & l'aflure ? Et n'eft-ce pas , en 
dernière analyfe, rendre hommage au crédit, 
& convenir de fa néceflité? 

Je fuppofe donc que la Nation Françoife , 
laffée des maux fuis nombre , des troubles per- 
pétuels, des pertes évidentes, attachées à fon 
difcrédit> je fuppofe qu'elle voulût enfin s'en 
piéferver , & acquérir un crédit inaltérable j je 
fuppofe que cette acquifition pût fe faire à prix 
d'argent > croit-on qu'elle ne fe déterminât pas 
à un très-grand facrifice , fur-tout fi elle envifa- 
geoit les épargnes dont un tel crédit feroit l'in- 
faillible réfultat ? 

Convenez donc que les Etats-Généraux , en 
montrant le plus grand rcfpeft pour la dette pu- 
blique , en établiifant un ordre fage & immua- 
ble fur cette partie de l'adminiftration , comme 
fur tout ce qui s'y rapport? î convenez qu'ils 
feront à la Nation un préfent ineftimable, & 
vraiment digne d'elle. 

Je le demande aux bons calculateurs, aux 
hommes çlairvoyans, la Nation acheteroit-elle 
çe préfent trop cher de toutes les fommes an- 
nuelles , préfentement néceflaires pour remplir 
fes engagemens ? 

En ftatuant, au contraire , foit la plus légère 
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réduction fur les engagemens, foit leur anéan- 
tilfement, il faudroit qu'elle renonçât au crédit, 
il faudroit qu'elle fe dévouât à jamais à tous lei 
malheurs attachés à cette funefte impolitique. 

En vain dirott-on, qu'une banqueroute, dont 
le retour feroit rendu impoflîble , en même 
tems qu'on s'y réfoudroit, ne devroit pas em- 
pêcher la renaiffance du crédit: quels garans 
peuvent donner les Nations pour l'avenir , fi ca 
ne font des principes qui n'ayent jamais fléchi ? 

Ne nous y trompons pas. La Nation va dé- 
clarer les tiens. Les infidélités deftrudives de 
la confiance lui font étrangères. Elle eft vierge, 
encore à cet égard. Le difcrédit public ne la re- 
garde point > il portoit tout entier fur fou Gou- 
vernement. Maintenant c^eft fur elle-même que 
va repofer l'opinion de fa bonne foi. Elle va 
faire fes preuves. Confondra-t-elle fa proprfc 
puiflance avec la foible capacité des miniftres qui 
la déshonoroient ? Mettra-t-elle à fes moyens 
les bornes que rencontrent bientôt des hommes 
qui, ne connoiffantque l'intrigue, font les jouets 
de l'intrigue ; & qui , ne pouvant agir & pen- 
fer que fous la déplorable influence d'une capi- 
tale , où l'efprit public eft une dérifion , ne peu- 
vent qu'entaifer des erreurs , foire tout à con- 
tretems , & décréditer les reffources les plus fages , 
en en faifant toujours l'éternel fublide des abus ? 

Non , les Etats-Généraux ne fouilleront point 
leurs auguftes délibérations. Us parleront pour 
vingt-cinq millions d'hommes > & déjà l'examen 
de Vos odieufe* conceptions eft folemnellement 
jjrofcrH par une province , qui n'aura fur les 
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autres que l'avantage d'avoir , la première * 
çxprimé Je vœu général '\ 

u Les créanciers de T ttat " difent , dans leurs 
refpeftueufes reprefentations , les trois Ordre? 
de la province de Dauphiné, "Les créanciers 
„ de l'Etat ne fqaurcnent efpérer qu'en la loyauté 
3 , franço t(e > & leur efpoir ne fera point trompe'* 
n Nous délirons meure un terme aux prodiga* 
5J lués des Minilhes ; mais ce que pourront exi- 
„ ger la dignité" fie la Nation y la gloire de votrç 
*> règne r l'éclat du trône , vos fidèles fujtts ne 
9) le refuferont jamais. Quel que /bit l'excès 
» du U foin, il fera toujours furpajje par celui 
» deleurie'le 3 \ 

Répondrez-vousà ces touchantes expreflîons , 
fi glorieules pour le Monarque auquel elles font 
julrelfées, li conformes à çe qu'il a lui-même 
déclaré en montant fur le trône (i), fi propres 
à infpirer la plus grande confiance dans lesévè- 
nemens qui fe préparent > répondrez - vous , 
Que le Prince efi appellé par la providence è 
porter la cquronne , ù non à drejfer des bilans 
qu on a eu tort y jufquà prefent , <fe croire qu'un 
Roi de France avait autant de garans que de 
fujets que la jufiiee & la loi le déclarent 
quitte de tout engagement pécuniaire > contracté 
avant lui ? Mais , vous - même , vqus ne le 
croyez pas *■ &, changeant à l'inftaut de lan- 
gage , vous leur direz : 

Quand les droits feroient égaux ici ; 

IE PRINCIPE; RIGOUREUX y LE TEXTE 

■ . - - . — — » m ■ ■ ■ H I — — - • I ■»--«— - — » ■■■■■■ ■ » ■ —I ■ I ! ■ ■ l I Mi ^ ■ - ■ • I Ml 

(0 Voyez ¥Edit a\e Jçyeu* avènement* Note 8 V 
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LITTÉRAL DE LA Justice ne feraient pas 
en faveur du Prince ; quand il ne s agiroit que 
<T égards , de confidérations... tt Ah ! fans doute, 
„ diront les Repréfentans de la Nation , fans 
doute qu'un peuple , quel qu'il foit , ne doit 
* être ni dévoré, ni écraféparla tyrannie des 
impôts ; fans doute qu'il faut écarter de ion 
fmg les Vampires criminels qui le fucent -, 
& c'eft pour cela que nous défirons mettre un 

I terme à la prodigalité des Minifires. Mais la 
_ foi publique , qui tient fous fa garde la gloire 

& Us vertus d'une grande Nation ; la foi pu- 
blique , fans laquelle tout devient le droit du 

II plus fort, du plus rufé, du plus corrompu, 
l vaut, tout au moins , qu'on fafle limpoflible 
j, pour la conferver. 

„ Si l'allégement des charges du peuple eft 
„ déjà une fuite néceffaire dUm bon crédit, fi la 
_ Nation fe montre perfuadée qu'un Roi de 
» France a autant de garans au il a de Jujets, 
, fi les relfources nationales, foigneufement ap- 
profondes par les lumières , la loyauté & la 
perfévérance dont la rivale lui a , depuis peu, 
donné l'exemple (i) > fi ces relfources ram- 



n 



(0 The reports of the Commiffionera apowted to 
examine , take, & ftate the public accounts of the Ktng- 
dom. Ceft-à-dire : Rapports des tonvnf aires charges 
f examiner, de prendre, & dejhef/état deseomp tes 
publics du Royaume. Ces Rapports font au nombre ûb 
dix-fept, chacun fur un genre de revenu, & de 
. Cet ouvrage, prodigieux par fes détail», 
en i 7 go, par le Parlement, pour connoitrea fonds l ettt 
de la Nation. 11 n'y a pas d'exemple d'un travail 

> 4 
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„ ment Vefprit public par le fpedtacle de leur 
„ fécondité , fi ces exemptions 5 dont une Admi- 
„ niftration fans confiance, n'avoit pas droit 
, 3 d'efpérer le renoncement , font dépofées aux 

pieds d'un Monarque qui ne régnera défor- 
„ mais qu'avec les mojtçns de la confiance s la 
* dette publique, effrayante pour ceux qui ne la 
w confidérent que dans fon énumération , aura-. 
m t-elle été un fi grand malheur? Voit-on que 
3 > les peuples, régis par le pouvoir arbitraire, 
3, foient heureux , pour n'avoir pas à payer des 
» créanciers de l'Etat (0»? 

„ Enfin,lors même qu'à force de féparer toute 
„ morale de l'économie politique ; lorfque , par 
» impolfible , on nous montreroit pliis d'avan- 
jy tages que de pertes à repouffer les créanciers 
33 de l'Etat, à laiifer inutiles , dans leurs mains, 
3, les engagemens pris au nom de la Nation, par 
33 fon Adminiftrateur fuprème , lequel des Or- 
33 dres , qui la composent , trouveroit en lui la 
s, fécherefle d'ame , le mépris de foi- même, né- 
33 celfaires pour renoncer aux maximes fociales, 
„ en un mot , les difpofitions propres à pefer 
„ une fpéculation aufli extraordinaire , aufli 



complet. Quinze de ces Rapports remplirent trois volu- 
mes in-4 0 . de 700 pages ;le refte n'eflpas encore publié, 

C'eft de ce travail qu'eft réfulté Pcmploi de l'ex&dent 
annuel du revenu fur les dépenfes, à l'extinction de la 
dette nationale. Depuis que cette mefure a été adoptée 
& ordonnée , l'extinction annuelle a monté à plus do 
trente millions tournois. L,e confeii de M. Linguct çft, 
3 la vérité , plus expéditif. 

(0 Voye* la note 9. 
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révoltante que celle de la banqueroute » - 
» Seroit-ce Je Clergé ? Il eft le gardien de & 
» rehgton de l'État, le confervateur des moeurs, 
» le dénonciateur facré des crimes que lajufticè 
n humaine ne peut atteindre, lefoutiende la 
„ roibJefle , contre le pouvoir. Confeillcra-t-U 
» un crime t ' Confeillera-t-il une réfolution vio, 
» km * la fois la religion & les mœurs , une 
M reloiution qui , n'étant point un ade d'im- 
„ puiilancc , feroit le vol Je plus odieux » 

„ Seroit-ce la Noblefle? Les prééminences, 
„ qui n ont pour bafes que des titres métaphvfî. 
» ques, perdent tous les jours deleur confidéra- 
» tton ; les lumières de la raifon combattront 
» toujours avec plus d'avantage , de vaines pré- 
» rogatives. Mais l'honneur relie. Seul il peut 
» rendre tolerable des diftinclions que la nature 
» des chofes defavouej la Noblefle ralliera tou- 
» jours 1 opinion autour d'elle, par un faintdé. 
» vouement à l'honneur, à la franchife, à la 
» loyauté, à la fidélité que réclame le nom 
» François.... La Noblefle Françoife ne fe dés* 
» honorera point ». 

» Seroit-ce le Tiers-Etat? Il eft la partie in, 
„ duitrieufe, le nourricier du Royaume. C'eft 
„ dans cet Ordre précieux que fe font & s'exé- 
cutent cette multitude de promefles , qui fé, 
» condent les fources de la richefle publique, 
» qui animent , diverfifient , multiplient les tra. 

„ vaux } &, ces utiles promefles, fur quoi repo- 
» lent-dles , fi ce ii'eft f ur la bonne-foi „ ? 

Etaï ^Géné; ai ^ n ,, d0Ute / P 3S ' k des 
^tats-oeneraux. Us ne fc.au roieut "%n avoir un 



Digitized by Google 



<"( 74 ) 

Je vous plains, Monfieur , d'avoir infulté à ce 
fentiment énergique d'honneur & de loyauté, 
qui fut toujours le caraftère diftin&if du peuple 
François. Je vous plains d'avoir olé lui confeiller 
de fouiller indélébilement fa gloire, par la plus 
honteufe des turpitudes. 



LETTRE XIV. 

r 

j\I Aïs pourquoi, Monfieur , de nouvelles ré- 
flexions ne vous porteroient-elles pas à rendre 
hommage à la vérité ? On n'eft jamais difpenfé 
d'être jufte. Tels que foient vos mécontentement 
perfonnels, votre patrie n'a point perdu fes 
droits. Terminons le parallèle qui commence 
vos Réflexions. Vous ne l'avez pas achevé. 

On enduroit, dans les funeftes années du fyt 
terne , les adles d'autorité les plus propres à dé- 
' fefpérer un peuple , non encore avili. Alors > 
&c'e(l vous-même qui nous le rappeliez, alors 
tout étoit violé , outragé y le Gouvernement fe 
jouoit,avec une légèreté effrayante , des proprié- 
tés. Il n'y avoit pas de jour qui ne vit éclorre des, 
Arrêts du Confeily portant ou des prohibitions 
révoltantes , ou des injonctions ù des facilités 
artificieufes'y toutes relatives au projet effectué 
de dépouiller les particuliers , en flattant & en 
étourdiffant leur cupidité. 

Vous citez des faits , en preuve de cette in- 
croyable perverfit^ Jamais Gouvernement ri a- 
voit hasardé de pareils attentats à la liberté pu- 
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tlique , au droit commun ; cependant on obéif- 
foit ; à peine même murmuroit-on. 

Quelle différence entre cette époque, & le 
temps qui court ! Les commandemens ne fe- 
yoient plus les mêmes aujourd'hui i la juftice du 
Monarque a marqué les limites de l'obéiifance ; 
& c'eft le temps préfent , ce tems fi avantageu- 
fcment diftingué du paffé , qu'il faudroit fouiller 
. de la même ignominie ! 

Cependant, qu'on ne s'abufe pas. Les mêmes 
caufes qui véveillent aujourd'hui fi vivement l'at- 
tention publique , avoient amené cet inconceva- 
ble délire de l'autorité. Laprofufion dans les dé- 
penfes , le triomphe des hommes rapaces & cor- 
rompus, fur les gens de bien , conduifirent aux 
expédiens > & bientôt il fallut, pour en foutenir 
la fatale fucceflîon , étourdir la cupidité , exalter 
.l'imagination , fomenter un agiotage extrav*. 
gant , par toutes fortes de rufes. 

En vain la raifon nous dit qu'il eft un terme 
à Paccroiifement des valeurs. En vain le tems 
feul peut mefurçr les progrès de cet accroiflè- 
ment. On fembloit tenir dans fes mains , avec les 
frêles titres de l'efpérance , les profits que des 
fuccès étonnans , que la plus grande fagelfe , la 
plus grande habileté & le plus grand bonheur ne 
peuvent réalifer qu'après une longue fuite d'an- 
jiées. 

Nous avons vu , récemment, tenter les mèmeis 
extravagances. Nous les avons vu réuflîr. Nou$ 
avons vu des opérations ruineufes fervir à exal- 
ter le fol efpoir qu'on a jufqu'ici appellé te crédit* 
parce qu'il agiiToit fur la Bourfe. Nous avons vu 
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donner cet efpoir, & fes conféquences éphémè- 
res , pour les prodiges de la plus faine politique , 
& le fracas de l'agiotage pour des preuves incon- 
teftables de la profpérité de PEtat (i). 

Mais ici commence la différence des tems ; & 
c'eft ce que n'envifagent pas aflez les hommes 
timides. 

La raifon s'eft plus promptement , plus géné- 
ralement élevée contre ces illufions. Au lieu 
qu'en 1720, l'autorité voulut employer la ty- 
rannie pour faire taire la raifon, au lieu qu'elle 
le couvrit alors de déshonneur par les procédés 
les plus honteux , & les plus criminels , aujour- 
d'hui le Prince fe réunit à la Nation , il l'invite 
lui -même • à éloigner d'elle une femblable ca- 
taftrophe. Et c'eft une époque aufli honorable 
au tems préfent , que vous choififlez pour con- 
seiller la banqueroute ! C'eft parce que la Na- 
tion demande à fauver fon honneur & la fidélité, 
que vous voudriez lui faire abandonner l'un & 
l'autre ! 

Combien vous la faites inconfidérée , immo- 
rale , légère , cette Nation ! 

Elle accueille avec tranfport le Miniftre rap- 
pelJé. Le Royaume retentit des bénédiétions don- 
nées au Monarque pour ce témoignage touchant 
de fa bonté & de fes intentions paternelles ; & 
c'eft ce jour-là même que vous voulez rendre 
mémorable par la dcfolation des créanciers de 
l'Etat ! 



(i) Voyez les Edits fous le Mîhiftère de M. de Ga- 
lonné; fon incroyable difeours aux Notables, &c. &c. &» 
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Laiflbns le langage , toujours fufpeA , de la 
flatterie. Qu'eft-ce donc qui réjouit le peuple 
François dans le Miniftre qui lui eft rendu ? 
Pourquoi fon nom eft-il proclamé avec enthou- 
fiafme par tous les Ordres de l'Etat ? 

Ses talens font grands fans doute \ mais f 
comme vous Pavez dit vous-même , il ne fait pas 
de l'or.... Il fait mieux. Il eft honnête -homme, 
il eft vigilant , laborieux , réfléchi , incorrupti- 
ble. La févérité de fes principes , fon immuable 
probité , fon attachement pour Tordre & l'éco- 
nomie , je dirai même l'habitude qu'il en a prife, 
s font des titres auxquels la confiance publique ne 
manqua jamais ; car le plus corrompu, le plus 
infidèle des hommes , fe repofe auffi fur ces pré- 
cieufes qualités dans le Miniftre des Finances , 
• lorfqu'il ne peut fe flatter d'en être l'ami (i). 
Ceft donc parce que la Nation a vu dans 
M. Necker un Adminiftrateur digne de fa con- 
fiance > c'eft à oaufe de l'heureufe expérience 
qu'elle en a faite , qu'elle a fi généralement ap- 
plaudi à fon rappel. 

Accordez, fi vous le pouvez, ces applaudiC 
femens avec le confentement qu'elle donnerait 
à une banqueroute. Apprenez-nous comment * 
elle pourroit concevoir que M. Necker donnât 
fon fuffrage , prêtât fon miniftère, à la plus 
criante & à la plus inutile des mefures ? 

La Nation feroit-elle ainfi contrafter une al- 
légreife qui l'honore , avec un vœu corrom^ 

' • . \ ' « 
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qu'elle cacheroit dans Ton cœur ? Non. La CaU 
pi taie feule , fi on la jugeoit fur les apparences , 
pourroit offrir de tels difparates. 

Nous avons vU ce prétendu créclit public, dont 
le thermomètre eft fi follement placé à la Bourfe * 
nous l'avons vu emprunter fes forces, fon éclat , 
de ce qui ne pouvoit tendre qu'à le détruire 3 
& maintenant que tout préfige un retour véri- 
table à l'ordre , que tout annonce des mefures 
indeftruétibles , pour fiiuver les fueurs & le 
fang du peuple des déprédations miniftérielles 3 
maintenant que la Nation elle-même va fonde? 
enfin fon crédit* & le mettre hors de toute at- 
teinte > on croiroit , à voir le prix aétuel des fonds 
publics* que les Miniftres créateurs des déficits* 
méritent plus de Confiance , que ceux qui les ar- 
rêtent , & les réparent. 

Cette contradiction n'eft qu'appaf ente.Que les 
bons citoyens* que les amis de la foi publique 
lie s'en affligent pas. C'ell l'intenfité du défor^ 
dre, fruit de fa durée 3 c'eft l'empire que les 
gens avides & dépourvus de patriotifme ont eu 
le tenis de fortifier , qui retardent la réponfe des 
propriétaires de l'argent aux déclarations du Roi 
fur la religion des engagemens 3 déclarations Ci 
fou vent répétées, fi dignes de foi par la nature 
des chofesî lors même qu'on auroit ctainf que 
les moyens fuflent au-deffous des intentions. 
• Trop de gens ont affis leurs fpéculations fur 
le dégoût donné aux capitaliftes * à tout homme 
honnête & ami du repos , par ces extravagantes 
& perpétuelles olcillations, qui, d'heure en heu- 
re , dérangent toutes les idSes , tous les calculs y 
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toutes les difpofitions. Ces propriétaires , aufli 
tranquilles que les joueurs font turbulens , ont 
autant qu'ils l'ont pu, renvoyé au marché les 
propriétés dont la valeur devenoit fi mobile. 
Elles ont été déplus en plus livrées aux joueurs» 
& la pefanteur du fardeau a créé , affermi , cette s, 
induftrie ufuraire , qui réfifte aujourd'hui aux' 
motifs de confiance , quoique bien mieux fon- 
dés que ceux dont l'effet fembloient lïpuiflàne 
après la paix. 

Comment en feroit-il autrement? Les prê- 
teurs a&uels , cherchant fans cefle à fe rendre 
maîtres , & du numéraire réel , & de celui que 
le crédit peut fuppléer, ont propagé la réduc- 
tion , ils ont enfin alfocié beaucoup de capita- 
liftes à leurs énormes profits. 

Pourquoi ceux-ci fe prefferoient-ils de ren- 
trer dans la propriété des fonds qu'ils ont aban- 
donnés ? Ils les voyent inceffiinjment tomber^ 
dans leurs mains par l'épuifement de leurs victi- 
mes , car toutes les avances font faites fur le' 
îiantiflement de ces mêmes fonds , & le prix 
ufuraire de ces avances hâte la ruine des joueurs. 
Que fuggère alors à ces croupiers de l'agiotage » 
leur infatiable cupidité ? N'eft- ce pas de tenir 
tant qu'ils peuvent les nantiffemens à vil prix , 
afin que l'époque heureufe qui doit enfin rendre 
la confiance univerfelle , leur reftitue par la 
haulfe infaillible du prix des effets dont ils fe- 
ront reliés les maîtres , le déficit que les joueurs 1 
épuifés menacent de ne pouvoir rembourfer j 
( i ) ? 

t il) Voyez la Note n. 
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Tel eft l'état préfent du commerce des fonds 
publics i telle eft la caufe principale de ces ap- 
parences qu'on voudroit interpréter contre le 
retour du crédit. Elles font , en grande partie , 
je le répète * l'effet du fyftème que l'avidité du 
gain a eu le tems d'établir fous les deux précé- 
dens Miniftres'des finances. 

Quelle leçon cette funefte guerre au bien pu- 
blic, n'adreife - 1 - elle pas aux Provinces, aux 
Etats-Généraux , contre l'empire de la Capitale 
fur la direction des finances publiques ? . 

La Capitale afpire l'argent de par-tout ; il en 
faut fans mefure pour nourrir un jeu où les 
fonds réels fe confondent avec les fonds imagi- 
naires. Far-tout le commerce eft mis à contri- 
bution * par-tout on demande aux commerçant 
leur argent , leur crédit ; on les tente par des 
profits , que 'ne leur offre point leur paifible * 
mais lente induftrie. / 

Le commerce a donc auffi contribué à élever 
cette vague effrayante fur laquelle repofe une 
quantité prodigieufe d'effets publics ; & leurs 
propriétaires aduels, font tous ceux qu'enchaîne 
la ftérile circulation qui couvre le Koyaume. 

Otez tout-à-coup à cet édifice monftrueu* 
fon appui, par une banqueroute, il fe précipi- 
tera fubitement > & fa chute caufera les plus 
grands ravages. Mais que l'efprit public fe mon- 
tre , qu'il fe montre confiant dans la renaiffance 
du crédit, alors, & fans fracas, tout ce que l'é- 
difice a de menaçant, ne tardera pas à difparoî- 
tre, & , tels longs qu'aient été tous ces défordres, 
nulle cataftrophe nationale n'en fignalera la fin. 

LETTRE 
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LETTRE XV. 

Pourquoi cet efprit public , avec lequel ii 
ri'eft point de longues maladies politiques , avec 
lequel il n'en fut jamais de honteufes, tarde-t-il 
à paroitre ? Pourquoi femble-t-il attendre pour 
fe manifefter , que les Etats-Généraux aient parlé 
fur la dette publique ? 

On foupiroit après la convocation des Etats- 
Généraux , comme devant feule calmer toutes 
les allarmes > ils vont être convoqués. Maintenant 
la crainte fe porte fur leurs opérations. On fe- 
iroit , fans doute , plus confiant, fi cette augufte 
Aiferablée devoit uniquement fe borner à Topé- 
ration mécanique de verfer inceffamment dans 
le tréfor royal , le déficit qui égalera la recette 
aux dépenfes. 

Mais tous les Ordres de la Nation , & le Roi 
à leur tète , demandent davantage. Us deman- 
dent que la chofe publique foit reftaurée pour 
tout le temps que la prudence humaine peut em- 
bnuîer. Cette reftauration ne peut être que le 
fruit d'une difcufliorî profonde : on la redoute 
comme un météore, d'où l'on craint de voir 
fortir de longs orages. 

J'ai tenté de jeter quelque lumière au milieu 
des idées confufes qui ont décidé jufqu'à ce jour 
du crédit de la France ; qu'il me foit permis de 
préfenter fuccintement, aux créanciers de l'Etat, 
le point de vue fous lequel les circonftancea 
a&uelles s'offrent à la réflexion. 

F 
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Quelle Nation dût jamais infpirer plus de 
fécurité dans les délibérations auxquelles fes 
Repréfentans vont être appelles î 

Doute-t-on, en France, que la forme du 
Royaûme, fou étendue, l'utile correfpondance 
de fes parties ne conftituent un tout , qu'il feroit 
extravagant de vouloir divifer? L'expérience 
permet-elle de mettre en queftion , que cet heu- 
reux arrangement n'ait donné au Royaume une 
force de réfiftance , infurmontable dans les plus 
grands dangers ? 

Plus les parties d'un tout ont d'affinité en- 
tr'elles, plus leur aggrégation eft folide. Nulle 
différence aifez eflentielle n'exifte entre les pro- 
vinces Françoifes , pour les expofer aux jalou- 
, fies réciproques , qui rendent l'harmonie fi dif- 
ficile & fi rare. 

Obfervons les nouveaux Etats que nous ad- 
mirons. Ils mettent dans ce moment toute leur 
fagefle à conftituer une force commune. Mais ils 
porteront toujours au Confeil fédéral des cou- 
leurs diiférentes. On fent que , fi la néceilité les 
tient long-tems réunis , le cœur aura peu de 
part à cet ouvrage > on fent que la raifon leur 
fera fans celle néceflaire , pour furmonter cette 
caufe éternelle de défunion , qui rcfulte par-tout 
de la différence des Gouvernement 

En France , au contraire , une longue habi- 
tude unit les Provinces entr'elles, une longue ha- 
bitude les fait exilfor l'une par l'autre ; une lon- 
gue habitude les porte à fe confidérer, beaucoup 
plus dans le pouvoir monarchique qui les raf. 
femble, que dans leur exiftence individuelle. 
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Ellès ne font pas étonnées de ce lien. Elles ont * 
qu'on me permette d'exprimer ainfi,une circons- 
tance chère aux amis de l'humanité > elles ont 
entr'elles l'habitude de la bienveillance , le fen- 
timent agréable & liant de ce rapport. Elles ne 
voient que perte dans l'altération de ce fenti- 
ment. Rien de femblable n'exifte dans le monde 
connu. 

Sans, doute ces avantages ne ferviroient à rien, 
fi le Chef unique n'étoit pas revêtu du plus grand 
pouvoir que des êtres raifonnables puisent ac- 
corder ? Mais fur ce pouvoir, nulle conteftatioa 
n'eft à craindre. 

L'autorité fans bornes eft toujours fur le pen- 
chant de fa ruine ; rien encore n'a affoibli cette 
vérité. L'expérience & la raifon, placent ces bor- 
nes dans le refpeél pour la propriété. Les griefs, 
trop fondés contre le defpotifme, fe réunifient 
tous fur l'incertitude & le trouble qu'il jette 
dans la poffeflîon des propriétés. Il les me- 
nace fans celfe , & fon pouvoir contre nature 
devient à fou tour le jouet d'une multitude d'ac- 
eidens. 

Cette opinion eft celle de toute la France* 
C'eft parce que la Nation Françoife a toujours 
envifagé dans fesRois. des gardiens de la pro- 
priété, qui s'eft diftinguée par fon amour pour 
eux. C'elt fous cette relation , qu'elle a toujours 
aimé à leur voir une grande puiifance, qu'e.lè 
6'eft toujours empreflee à la féconder. Les fend- 
mens du Monarque régnant, font d'accord avec 
ceux de la Nation. D'un côté , comme de l'autre, 
on eft loin de vouloir aflbiblir cette majefté du 

F * 
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Trône qui peut toujours efficacement vivifier f 
protéger & défendre. 

Enfin, li les factions turbulentes ont lai/Té 
un fouvenir inquiétant , du danger des AHem- 
blées nationales > fi le Gouvernement y fuivoit 
le barbare préjugé * qu'il faut divtfer pour ré~ 
gner^ a-t-on rien de femblable à craindre, au- 
jourd'hui? Les avantages de la concorde ne 
font-ils pas confacrés par l'opinion publique? 
La tendance générale du fiècle vers la paix ne? 
fe fait-elle pas fentir en France , plus que dans 
toute autre contrée ? 

La Nation reçoit avec d'autant plus de recon- 
noiflance les droits dont le Monarque veut lui 
rendre l'exercice , & le Monarque les rend d'aiw 
tant plus volontairement, que cet aéle de mo- 
dération tourne à l'avantage de l'autorité bien- 
faifante. 

Dira -t- on que la reftitution même de ces 
droits , fait naître de dangereufes queftions j 
qu'on ignore encore comment la Nation exercera 
ces droits ; qu'on ne fait pas même comment 
elle fera représentée ? 

Mœurs , coutumes , préjugés , rapports , in- 
duftrie , tout a changé depuis ta dernière A iTem- 
blée Nationale. Ce qui pou voit être vrai alors, 
ne l'eft plus aujourd'hui. A mefure qu'on s'eft 
éloigné des tems de la féodalité , les impreffions 
qu'elle avoit faites , les habitudes qu'elle avoit 
laiffées, fe font effacées > il n'eft pas de ration de 
réclamer , fur la divifion des fuffrages , d'ancien- 
nes formes, qui n'étoient -^Iles-mêmes que de 
contmuejles informalités. Mais -l'intérêt parti* 
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culier , des craintes vagues , ne peuvent-elles 
pas engendrer des conteltations fur les acceiloi- 
res du bien capables de nuire au bien même ? 

Vaine terreur! Quelqu'attentif qu'on foit à 
tous les mouvemens actuels , on n'en fauroit 
découvrir aucun qui, fâcheux en lui-même , ait 
une caufe allarmante. 

Une opinion principale & falutaire eft deve- 
nue prefque générale, fur la manière dont le 
vœu national doit fe Former. La très-grande plu- 
ralité du Clergé , & de la Noblelfe veut cimenter 
avec le Tiers-Etat, une fraternité inaltérable. 

Ceft l'effet des lumières; c'eft le fruit de cette 
fage philofophie que l'on calomnie (i mal adroi- 
tement. Les conditions de ce traité, de cette al- 
liance, qui rendront les Etats-Généraux de 1789 
fi célèbres dans les Annales Franqoifes, ont été 
faciles à faire. Le Clergé & la Nobletfe ont fenti, 
Qu'ils ne pouvoient pas avoir , dans les opinions, 
la prépondérance du nombre , fur la partie de 
la Nation, qui tient dans fes mains tous les 
moyens de profpérité. 

Ces deux Ordres (un Ecrivain eftimable & 
d'un grand fens , nous le rappelle (1), difoient 
en 148 i , qu'ils éîoient députés aux Et&ts , non 

V (1) Les Etats- Généraux convoqués par Louis XI F. 
Il eft impolfibie de rien répliquer aux obfervations de 
l'Auteur fur les députations aux anciennes Aflemblées 
nationales. Les recherches d'un ufage fur lequel on vou- 
droit fe diriger aujourd'hui , prouvent invinciblement 
qu'il n'y en a point. Lôdéfotdre , la confuûon ne laiifent 
établir aucun ufage. 

F j 
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{^our leur Ordre , mais pour la Nation. 
ls veulent mieux aujourd'hui > ils veulent que 
les Etats-Généraux foientle véritable extrait de 
la Nation. 

L'efprit, qui rétablit ainfi l'empire delarak 
fon , laiiferoit-il déslionorer fou ouvrage par de 
vaines difputes,par la perte d'un tems précieux ? 

Lorsqu'on a pour but d'établir des règles , que 
leur accord avec le bon fens & la faine politique 
met néceiiàirement à l'abri des réclamations » 
s'échaufferoit-on fur d'anciennes formalités pré- 
liminaires? Que peut-on défirer déplus légal, 
iï ce n'eft une repréfentation nationale, qui 
réunhTe le fuffrage de toute la Nation ? 

Sans doute , le Clergé mérite le refpeél : mais 
d'où lui vient fon vrai luftre ? N'efivce pas de 
cette multitude d'hommes libres , qu'il doit édi- 
fier & inftruire fur les devoirs de la religion & 
de la morale,bien plus que diriger fur leurs aifai- 
res temporelles ? 

La Nohleife , également , ne peut exifter aveo 
diftinftion, qu'en fécondant les travaux & Pifi-i 
dultrie ; qu'eu prenant fous fa garde les droits 
facrés de l'égalité , comme autrefois les Cheva- 
liers d'honneur , çherchoient les opprimés pour 
les défendre. 

* * 

Nous ne fommes plus au tems où les corps 
politiques ne fembloient s'être formés, que pour 
le faire des guerres cruelles les uns aux autres^ 
Ce n'eft plus l'adreife dans les tournois , qui dé- 
cide du fort des combats entre les nations > c'eft 
le TiersrEtat qui fait la force des armées j c'eft le 
fiers-Etat qui les fait fubfifter $ c'eft fur le Tiers- 
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Etat que repofe le fuccès de cette tadiiquê lavan- 
te , qui a remplacé les mêlées féroces , où le ro- 
turier n'étoit qu'un valet d'armes , & non un* 
combattant. 

Enfin, voulons-nous fentir le néant de ces 
prérogatives , lorfqu'on veut les faire fervir à 
graduer , non les contributions publiques , mais 
le droit de les déterminer? Envifageonsle Cler- 
gé & la Noblefle privés du Tiers-Etat ? Que de- 
viennent-ils alors ? Ne rentrent-ils pas à Pinftant 
même dans la condition fur laquelle ils vou- 
droient avoir la prépondérance? 

Confidérons enfuite le Tiers-Etat, n'ayant 
avec lui , ni Clergé , ni Noblefle. Rien ne lui 
manque j il s'élève au lieu de s'abaifTer. Le plus 
beau fpediacle d'efprit public, dont l'hiftoire 
moderne puifle s'énorgueillir , ce font des hom- 
mes,fans Clergé, ni Noblefle, qui Pont donné(i). 

Eft-ce à dire que ces deux Ordres doivent être 
confondus dans le Tiers-Etat? Non. L'on n'efface 
point ainli les Corps, dont l'origine tient à celle 
de l'Empire. Mais , en réglant leur influence d'a- 
près la nature des chofes , on cimente la concor- 
de. Tout confpire plus sûrement au bien & à la 
gloire de la Nation. 



(i) Le Tiers -Etat peut fe faire repréfenter par de* 
Nobles ; & quoique ce (bit tout au moins une impru- 
dence, on peut encore, en certain cas , en donner de« 
motifs fpécieux. Mais il patte pour admis que la No- 
blette ne peut pas fe faire repréfenter par des Roturiers. 
Pourquoi? Il feroit curieux d'en voir aujourd'hui les rai- 
fons déduites avec franchife j fans erreurs , fans pré* 
jugés , ni fophifmes. 

. F4 
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Et pourquoi héfiteroit-on à fuivre le partage 
que la raifon , que le bon fens indiquent ? Crain* 
droit-pn de tomber dans une trop grande popu- 
larité? Cette appréhenfion fuppoferoit l'igno- 
rance du cœur humain ? 

Abaiflez vos regards , & vous verrez la mo- 
deftie , la défiance de foi-même , toujours attifes 
à côté du laboureur , de l'artifan , de l'homme 
pauvre. Appelles-lés à vôter pour le choix des 
repréfentans , qui doivent défendre l'intérêt dfr 
la commune ; tous dirigent leur choix fur l'hom- 
me riche ; fur celui qui marche aux diftindtions s 
fur l'homme de loi, quoiqu'étrangerjpar-tout à 
la fcience de l'économie politique > fouyent mç-. 
me ils choifiiTent celui qui met fa vanité à méprir 
ferla condition qui lui rend hommage. 

Pourquoi donc le Tiers-Etat doit-il avoir de 
nombreux repréfentans ? Eft - ce uniquement 
pour accumuler des voix en fa faveur ? Eh non ! 
Cette accumulation feroit douteufe. C'eft afin 
qu'un choix nombreux lui aflure quelques-unes 
de ces ames privilégiées qui, ne voulant rien 
être que par elles-mêmes , poffèdent le véritable 
organe de la vérité , & rallient autour d'elles, 
par leur délintéreffement & leur énergie , T atr 
tention , la confiance & les fuffrages de tous les 
Ordres. 

Elles fortcnt prefque toujours du fein du peu- 
ple, parce que le travail les forme , parce qu'il 
faut avoir vécu avec le peuple , pour connoître 
fes vrais befoins , qui toujours furent ceux de la 
çhofe publique. 

Çe tels hommes ne peuvent arriver à leur 
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pîace, que lorfque toutes les cabales, tous leg 
préjugés , toutes les recommandations , ayant 
|:out obtenu ,. il relie encore des places a rem- 
plir. Voilà le vrai prix que l'intelligence na- 
tionale métaux repréfentations nombreufes du 
Tiers-Etat. 

Enfin, la raifon publique eft mûre. Elle ter- 
minera les diflèntimens , avant qu'ils puiifend 
troubler eifentiellement Tordre & la paix. Un 
ne lui réfiite , au péril d'un bouleverfement to- 
tal, que dans le cas, où des partis égaux en 
force font aigris par de longues contestations ; 
ou lorfque l'efpoir d'un appui étranger a dès: 
long-tems corrompu le patriotifme. L.es mal- 
heurs ne fout point à craindre en France. 

Si dans l'Aflemblée qui s'occupe aujourd'hui 
de la préparation des États-Généraux , le vœu 
national ne prévaloit pas ; fi, contre toute at- 
tente , le'Tiers-Etat n'obtenoit pas les égards 
que la juftice & l'intérêt public follicitent ; nul 
doute que la première réfolution ' des Députés 
ne fût de rétablir, ayant tout, l'équilibre, félon 
que l'exigent le changement des tems , des rap- 
ports, laprofpérité du Royaume. 

La Monarchie , le Monarque , les Sujets , la 
Chofe publique , rien n'eft en danger. La France 
entière , appellée à délibérer fur fon bonheur, 
fur fa sûreté & fa gloire , n'altérera point, elle 
fortifiera , au contraire , ce concours unique de 
caufes naturelles , qui lui alfurent à jamais le 
premier rang en Europe, & qui a fait pour elle 
feule » ce.t aTrangement miraculeux qui rend pot 
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iîble , d'une manière heureufe & durable, la 
réunion de tant de millions d'hommes, fous le 
même pouvoir. 

Pourquoi donc , je le répète , l'efprit publia 
ne porte-t-il pas à la confiance les hommes favo- 
rifés de la fortune , & les plusintérefles à la ref- 
tauration qui fe prépare ? 

Elle ne peut pas être l'ouvrage d'un moment. 
La précipitation feroitun malheur, tandis que 
la durée du défordre , engendre par le diferédit, 
entretenu par l'agiotage , devenu précieux pour 
la cupidité , ne fauroit finir trop tôt. 

Ses funeftes effets augmentent dans une pro- 
greflîon toujours croulante. Us peuvent nuire au 
calme dont les délibérations nationales ont be- 
foin. Ils peuvent introduire l'impatience dans 
les réfolutions. 

Une fâcheufe habitude , fruit de l'ignorance 
& de Terreur, il eft vrai, mais qu'un moment 
ne peut pas détruire , tourne fans celfe les re- 
gards furie cours des fonds publics , comme fur 
le vrai thermomètre de l'état de la Nation. Les 
gazettes qui circulent dans toute l'Europe, en 
parlent. On s'induftrie à expliquer ce qu'il offre 
de contraire à l'attente publique * & l'on fait 
l'honneur à la folie , & aux rufes criminelles de 
la cupidité , de fuivre leurs mou vemens , comme 
s'ils réfultoientr de calculs profonds, de médita- 
tions favataes, d'une connoiifance certaine de 
l'état du principe vital, dans le corps malade > 
des finances publiques. 

Eft-il décent que cette curiofité , à laquelle ou 
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attache tant d'importance, quoiqu'elle en mé^ 
rite fî peu, continue à s'exercer, fur d'auifi fri- 
voles apparences, pendant la tenue des Etats-* 
Généraux ? 

La compagnie des Notaires, animée par un 
de fes membres, homme vraiment public (i), 
a feule jufqu'ici l'honneur d'avoir fend ce qus 
le patriotifme doit aux circonftances , çe que de 
fidèles fujets doivent à leur Monarque, lorfqu'il 
va, fî franchement & fî loyalement, au-devant; 
des grands moyens de rétablir l'ordre & la con«. 
fiance. 

Leur exemple fera-t-il fuivi (?) ? J'ai démon- . 
tré qu'il n'y a du moins aucune raifon de redou^ 
ter des événemens finiftres pour la foi publique > 
& je crois inutile de prouver que l'intérêt partk 
eulier , & l'intérêt général demandent que toutes, 
les perfonnes , aifez heureufes pour combattre 
avec fuccès le difcrédit national , ne retardent 
pas davantage cet ade de patriotifme. 

11 y a des manières plus ou moins heureufes 
de fecourir le tréfor royal. Je hafarderai fur ce 
fujet, quelques idées en faveur des perfonnes 
qui pour fe livrer à des mouvemens généreux x 
ne demandent que des indications. 

P. S/ V A vois à peine terminé cette Lettre x 



(1) M. Duclos du Frefnoî. Son Difcours refpire la 
chaleur du patriote. On y remarque le langage de la rai- 
fon , les inspirations de l'honnête homme. MM. les No- 
taires prêtent ftx millions au Roi. 

(2) Voyez la Notç 13. 
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lorfque j'ai reçu un exemplaire de la lettre 
écrite , le 24 Octobre y par plufieurs citoyens du 
Cierge y de la NoblcJJe & des Communes du 
Datiphiné y à MM. les Syndics - généraux des 
Etats de Béarn. % 

Je me trouve heureux de préfenter aux créan- 
ciers de l'Etat, des Réflexions dont les pièces 
jultifîcatives fe multiplient chaque jour. Que ne 
puis-je , lîinple ami des hommes, offrir à la Pro- 
vince qui s'exprime avec tant de noblefle, avec 
lin patriotifme fi pur, fi raifônnable, fi propre 
à entraîner tous les bons efprits, que ne puis-je 
lui offrir un hommage digne d'elle ! 

On me faura gré finis doute de tranfcrire ici 
une partie de cette intéreifante Lettre. 
• „ Heureusement le Dauphiné n*a pas cru 
n qu'il lui fut avantageux de fe féparer de la 
„ Nation , dans les momens où elle délibère fur 
a fes plus grands intérêts. 

» Le Dauphiné n'eft pas la feule Province 
„ qui , jouiifant du droit d'accorder l'impôt dans 
„ fes Etats particuliers, fe foit foumîfe aux dé- 
u libérations des Etats-Généraux du Royaume. 
M La Provence, le Languedoc, la Bretagne , & 
a la Normandie ont donné le même exemple. 

„ Quel avantage auroit pu trouver cette pro- 
5) vincê à ne pas envoyer fes Repréfentans aux 
» Etats Généraux ? Eût-elle pu fe flatter de fe - 
„ conduire avec plus de fageffe , & d'obtenir 
„ plus de fuccès que la Nation entière ? Obli- 
53 gée de contribuer aux dépenfes néceflaires 
„ pour le maintien de l'ordre , la tranquillité 
35 publique , .& la fureté du Royaume , en réf. 
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5 fclilt ifolée , auroit-elle eu plus de force pouf 
5> rélifter à^'intrigue , aux abus d'autorité , & 
3 , plus de lumières pour connoître la véritable 
, 5 portion des fubfides qu'elle devoit accorder ? 

„ Qu'une province oppofe fes Chartes parti- 
„ culières aux entreprifes du pouvoir , foit : 
5, mais doit-elle croire qu'aucun titre puifle la 
„ difpenfer de s'occuper, dans une AiTembléY 
33 nationale, des intérêts d'un Royaume dont 
n elle partage la détrefle , ou la profpérité ? . 

, 5 Les provinces ne doivent féparer leurs inté- 
,3 rits que lorfqu elles forment des républiques 
33 fédératives , poffédant chacune , en panku- 
„ lier, le pouvoir fouverain. Mais dans une 
33 Monarchie y elles ne pourront jamais, être U- 
33 bres , fi elles ne font dirigées par les mêmes 
33 principes y animées du mime efprit , & ne fe 
3i reunijfent pour veiller au maintien de la confi 
33 titution générale, 
. • „ Ne longeons plus à ce que nous avons été, 
93 mais à ce que nous voulons être aujourd'hui-} 
3> des François libres , fous On Roi : <S: , lorfque 
33 les Repréfentans de la Nation vont délibérer 
33 fur les moyens de remédier aux maux donc 
» elle eft la viclime, de conferver au trône Té- 
3) clat, & la dignité dont il doit jouir, d'acquit- 
9, ter les dettes de l'Etat , & de replacer la 
,3 France au degré de gloire que lui a deftinéia 
3> Nature, les Béarnois , les Dauphinois ne fe- 
,3 ront pas les derniers à paroitre. 

33 Nous penfons, Meilleurs , que vous ne 
s) devez pas confïdérer comme un privilège, 
» l'ufage où vous ave* été jufqu'à ce jour, d'oc- 
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• * troyer l'impôt dans vos AflemWées. Il n'cft 
„ point de province dans le Royapme , point 
» de ville , point de bourg qui n'ait accordé 
» des fubfides > il n'eft point de particulier qui 
» n'eût le même droit: mais, pour l'avantagé 
» commun, pour celui même du Béarn , &fur- 
5> tout pour rendre les Etats-Généraux indifpen- , 
» fables , ceux-ci doivent feuls , à l'avenir , oc- 
9, troyer les fubfides j & nous ne devons réfer- 
3> ver à nos Etats-Provinciaux que l'impofition 
j, & la répartition des fortunes qu'ils auront 
55 accordées. 

„ Comment nos provinces pourroient- elles 
* connoître les befoins réels de l'Etat * pour y 
» proportionner les impôts? Comment pour- 
à roient-elles déterminer ce qu'elles doivent 
te fupporter , relativement au reîte du royaume ? 

Comment auroient- elles la faculté de s'inf- 
» truire de la fituation des finances. 

,5 Pour jouir de nos droits nationaux * nous 
» ne devons retenir de nos privilèges particu- 
% ' „ liers * que ceux qui ne peuvent nuire au 
„ bonheur de nos concitoyens \ & nous devons 
>, voir notre Patrie dans la France entière. Ne 
i> formons plus qu'une même famille, Béàr- 

nois, Bretons, Dauphinois, faifons gloire 
v d'être François, rempliflbns-en les devoirs, 
& & volons au fecours de notre patrie 'V 
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LETTRE XV i; 

Lorsque le numéraire s'eft accumulé autour 
des agioteurs i lorfque les effets publics font 
dans des mains qui ne peuvent les garder fans v 
de continuels échanges , le bien de la chofe pu- 
blique, demanderoit qu'on pût faire palfer ces 
eifetsàdes propriétaires en état de les garder; 
& qu'on renvoyât à fes utiles fondions, tout 
le numéraire poflîble. 

De nouveaux emprunts , même peu coûteux , 
contrarient ces deux opérations. Ainfi, dès qu'il 
n'eft plus raifonnable de s'allarmer fur la folva- 
bilité de l'Etat 5 il conviendroit que l'efprit pu- 
blic cherchât à éviter à la Nation toute levée 
importante d'argent , par voie d'emprunt. Nul 
doute qu'alors on ne hâtât le retour d'un meil- 
leur mouvement, dans l'économie des finan- 
ces , & qu'on ne ranimât les moyens qui doi- 
vent les faire profpérer. 

L'intérêt des créanciers de l'Etat , eft afluré- 
ment d'être payés. Mais, pour cela, il ne faut 
pas que l'induftrie produdive s'affoibli/fe. 

Us doivent defirer l'augmentation de fes for- 
* ces; fouhaiter qu'on lui rende en énergies ce 
que l'excès des emprunts lui ôte en moyens. Et 
pourquoi les créanciers publics n y contribue* 
roient-ils pas? Pourquoi n'iroient-ils pas ay- 
devant des expédiens propres à tenir lieu d'em- 
prunt, à éviter les levées d'argent, qui agra- 
vent le poids de la dette ? 
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On ne peut pas encore déterminer les fubfi- 
des. Puifque les htats-Généraux doivent les ac- 
corder eux-mêmes , cette opération fera , fans 
doute , précédée de profonds examens , qui la 
retarderont pour la rendre meilleure , & , fur- 
tout , nullement à charge à la clafle pauvre , & 
laborieufe. 

Entre les fecours utiles au tréfor royal pouf 
atteindre , fans défordre , L'époque des Etats* 
Généraux, il en eft un, ce me femble , tout- 
à-la-fois facile & heureux , tant par la con- 
fiance qu'il manifefteroit , que par Paifance peu 
coûteufe qu'il procureroit aux finances. 

Il dépend, foit des rentiers , foit des porteurs 
d'effets publics, achetés par fpéculation, qui 
partagent, outre les rembourfemens de capi- 
taux , les deux cent vingt millions de rentes an- 
nuelles, dont le tréfor royal eft chargé. 

Il en eft beaucoup , parmi eux $ qui peuvent 
fe difpenfer de recevoir une grande partie de 
leurs rentes en argent effedif; qui les laiffe- 
roient féjourner dans leurs coffres; ou qui, 
moyennant des billets au porteur , feroient paf- 
fer ces rentes , ou les capitaux remboursés , à 
des emplois également pôiîibles, fans le fecours 
de l'argent effeâif. 

Le gouvernement ne peut, ni ne doit rien 
leur ordonner à cet égard. La ration en eft fen- 
fible. Mais, autant le crédit fouffre d'un expé- 
dient forcé , autant il s'affermit par des fecours 
volontaires & direds , de la part des créanciers 
de l'Etat 

Dans une époque défaftreufe, Jepatriotifme 

donna 
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donna librement des vaifleaux au Roi. Pourquoi 
les créanciers artuels n'offriroient-ils pas eux- 
mêmes , de recevoir une partie de leurs arréra- 
ges en billets, portant intérêt * & payables à 
l'expiration d'un certain terme ? 

Que pourroit-on redouter de la publicité de 
cette confiance dans l'Adminiftration ? Sa pénu- 
rie, Tes befoins font-ils un myftère ? Et fi, en 
politique, l'on craint l'aveu de cette pénurie, 
les créanciers publics n'y rcmédieroient-ils pas 
pleinement , en faifant eux-mêmes à l'Etat le 
iredit mf/W dont il a befoin dans une circonf. 
tance , dont il eft fi important de ne pas éloi- 
gner le bienfait? 

Craindfoit-on que le tréfor n'abufat d'un fe- 
cours librement offert ? Il eft facile de fe raffuref 
à ce fujet > l'objeélion ne mérite pas même de 
réponfe. ' 

Cet expédient , car il ne faut pas ceiTer de 
parler à l'intérêt , feroit même actuellement 
avantageux aux créanciers de l'Etat. Il difpen- 
feroit le tréfor de ces lenteurs , au payement 
des arrérages , fur lefquelles perfonne ne fe 
méprend - y & qu'on a toujours reprochées à 
l'Adminiftration des finances, comme une faute 
èlfentielle contre le crédit public, Il verferoic 
plus promptement dans la circulation l'entier 
montant des arrérages. 

Une partie feroit en billets , il eft vrai ; mais 
iftlfaut» pour fe prêter aux foiblefles de Fefc 
prit, aux préjugés aduels* graduer la folidité 
de% engagemens de l?Etat , où en trouveroit«mi 
de plus lacrés, que ceux repréfentés par ces 
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billets? Ne lèroit-ce pas de vrais billets d'fioifr 
iieur r 

Ce feroit l'exécution de l'Arrêt du 16 Août* 
Eh oui ! Mais réfolue par les créanciers de l'Etat 
eux-mêmes; chacun pour la part qu'il voudroi* 
y prendre. Cette dilFérence eft du tout au tout. 

Les Genevois viennent, dit-on, de créer M* 
Necker, Membre honoraire du Confeil de leur 
petit Etat- Je n'apprécie pas cet hommage * 
mais, ou je me trompe fort, ou une marque 
évidente de confiance pécuniaire, eût été un- 
hommage bien plus réel. Ce miniftre nefiégera 
jamais dans leur Confeil 5 tandis que tous les 
jours, il doit pourvoir, fans dommage pour la 
chofe publique, au payement de rentes , dont 
l'échéance fe précipite fur lui, & auxquelles le* 
Génevois ont une fi grande part- 

Demandera-t-on comment s'exécuteroit la ré- 
folution que je propofe au patriotifme? Cet 
embarras n'eft d'aucune importance. Les No- 
taires, qui ont fi bien commencé , trouveroient 
fans peine une forme , propre à faciliter à cha- 
que rentier, ceprèt utile, honorable, exempt 
de toute fiicheufe conféquence , même aux yeux, 
du créancier le plus défiant. 

Il eft un autre expédient, un prêt vraiment 
patriotique , vraiment utile , fous tous les rap- 
ports , auquel je me hâte de paffer. 

En tout état de caufe,& bien plus dans, 
les circonftances adtuelles,nul doute qu'une aug- 
mentation de numéraire effeftif, ne fût un tjes 
moyens le plus heureux pour arriver fans dé for- 



Digitized by Google 



; ( 99 ) 

> fans àccroiffement de déficit > a la reftau* 
tation des finances. 

Les emprunts dans l'étranger ont cet avait-* 
tagej mais cette reflburce eft coûteufe. Ellé 
àflujettit le Royaume à un tribut que l'impérieufé 
héceflité , ou des avantages évidens, peuvent! 
feuls juftifier. D'ailleurs d'autres raifons éloi- 
gnent aujourd'hui cette reflburce. 
- De toutes les fortes de luxe , il n'y en a point 
dont la chofe publique ait plus évidemment à fé 
plaindre que celui de la vaiifelle. A préfent qu'on 
a connu le numéraire fous fes vrais rapports; à 
préfent, qu'à jnfte titre, il eft mis au rang des 
inftrumens qui fécoitdent le fol , qu'il eft çnvi- 
fagé,non comme une richefle réelle j mais corn- 
ine un moyen ingénieux , & sûr de la produire, 
on ne peut plus douter que l'emploi des métaux 
précieux , à toute autre chofe qu'à de la mon- 
iioye, ne foit une perte pour la richefTe publi- 
que. Un ne peut plus douter que cette perte? 
ne foit bien plus grande que Pinduftrie, qui fa- 
çonne ces métaux , n'eft avantageufe. 

Si les focs de charrue ne pouvoient être que 
d'or , & qu'on ne pût labourer qu'avec la char- 
rue , croit-on qu'on ne s'éléveroit pas contre ce- 
lui qui détourneroit l'or d'un ufage aulïï effen- 
tiel< Certes,- aujourd'hui que les Nations font 
dépendre leur exiftence de Pinduftrie, que lé 
travail eft devenu le moyen de leur puiifancé 
relative ; comme il eft le moyen du bonheur , la 
différence de cette fuppofitiou à la réalité , efê 
très-petite. 

On vante , avec raifon , le numéraire de là 
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France ; mais en rapproche-t-on aflez fouvent 
la quantité, de l'étendue du Royaume , du nom- 
bre de fes habitans ? Fait - on affez d'attention 
aux fommes immenfes qui s'engouffrent dans la 
Capitale , où elles font condamnées à un ftérile 
mouvement ? 

~ . Peu ou beaucoup , il faut à tout membre de 
la Société , de l'argent pour faire fes échanges. 
Si la profpérité publique augmente la popula- 
tion, elle rendnéceffaire une plus grande quan- 
tité de numéraire, comme une plus grande quan* 
tité d'habits , &c. Le luxe de la vaiffelle s'oppofe 
immédiatement à la multiplication du numérai- 
re; il détruit le meilleur effet de Tacquifition 
des métaux précieux. 

Toute théîaurifation eft une perte. Mais, fous 
ce point de vue , la vaiflelle coûte plus encore à 
la chofe publique. 

Le tréfor peut s'ouvrir à l'inftant où la néced 
fité l'exige > la vaiffelle ne rentre dans la circula- 
tion , qu'après Pépuifement des moyens les plus, 
coûteux. L'efpèce monnoyée , rendue ftagnante 
dans un tréfor , eft inutile ; mais du moins elle 
ne perd rien de fa matière -, tandis qu'une partie 
du meta J précieux fe dilfipe par l'ulage de la vaif- 
felle , & fans avoir fervi à aucune utile produc- 
tion. 

Le pauvre eft le feul chez qui une pièce de 
vaiffelle foit un luxe , contre lequel on ne doit 
jamais s'élever. C'eft une épargne enréferve,qui 
ordinairement n'exifteroit pas pour lui, fans le 
prix qu'il attache à cette forte de propriété. Mais 
dans les mains de l'opulence , l'ulage de la vaii- 
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felk n'a rien que l'économie politique ne con- 
damne , fous quelque face que le luxe foit envi- 
fagé. > 

Il y a trente ans que le Gouvernement fit ufige 
de la reifource qu'offre naturellement la vaiC 
felle, en la recevant dans un emprunt Cette 
opération manqua , parce que la confiance man- 
quoit au Gouvernement. On lui en apporta peu, 
en comparaifon de ce qu'il en exiftoitf; mais cet 
expédient n'eut aucun effet fâcheux. 11 réveilla 
quelqu'induftrie ; & les préteurs retrouvèrent 
dans l'intérêt d'un numéraire , rendu à la vie, au- 
delà des façons qu'ils perdirent en le remplaçant. 

Aujourd'hui l'ufage de la vailfelle eft devenu 
infiniment plus général.On doit préfumer qu'elle 
abforbe une quantité prodigieule d'argent effec- 
tif. 

L'accroilfement de la dette publique , eft un 
moyen aflez fûr de préfumer la fomme du fecours 
que l'Etat pourroit retirer d'une converfion de 
vaiffelle en billets au porteur. Car la multitude ; 
des emprunts accroît le luxe des prêteurs, ou . 
des joueurs > & fa première oftentation , c'ell de 
la vaiflëlle. 

Si donc une réfolution généreufe fe manifeftoit 
dans tout le Royaume , pour prêter au tréfor pu- 
blic la portion de vailfelle que chacun peut per- 
dre de vue , fans reffentir de privation , on s'ap- 
percevroit bientôt d'un accroiifement de numé- 
raire, fécond en heureux effets, fous l'adminiftnu 
tion d'un Miniftre économe & intelligent. . ^ 

Je le répète,les prêteurs ne perdroient rien ; & 
il faudroit avoir Pefprit bien rétréci pour regret- 
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$er l'uftge de fa vaiflelle , lorfqu'on peut la falro 
fervir à un fecours patriotique , à une utilité évu 
demment réverfiblefur foi, en plufieurs manié- 
res,fans compter même la rente, dont on accrois 
troit immédiatement fon aifance perfonuelle. 

On donnerait un mouvement falutaire aux* 
manufaftures de fayence, de porcelaine , de cui, 
vre plaqué , &c. Cette dernière manufacture % 
fur-tout l'avantage de remplacer Javaiifelle d'ar-i 
gent, d'en forcer la converfion «n numéraire. 
Cette converfion a été fenfible en Angleterre, oi| 
l'ufage de la vaiifelle plaquée eft devenu très- 
général ; & , fôus ce point de vue, les manufac- 
tures françoifes de cuivre plaqué, font précieufes 
a encourager. 

Dira-t-on que les Anglois profiteront les pre- 
miers de ce mouvement, par l'afeendant de leurs 
manufa&ures, & par l'effet du traité de commer- 
ce? Foible objedion ! La plus puiffante Nation 
de l'Europe ne céflera-t-elle pas enfin de voir 
fiuffi mefquinement ? 11 faut laifler ces crainte^ 
^ux Etats pour lefquels la nature n'a rien fait. 

Un mot doit attacher tous les François , capa* 
fcles d'efprit public , au traité de commerce , & 
les confoler de leurs premiers défavantages , s'ils 
en éprouvent. Il impofe au Gouvernement,d'une 
manière irréfiftible , l'obligation de faire jouir la 
Nation de tout ce qui favorife l'induftrie en An- 
gleterre. Cette obligation remplie, que craindra- 
t-on en France du traité ? Que les Anglois y 
manquent s'ils veulent , la France ne peut trou- 
ver que du profit à l'exécuter fidèlement. 
Je penfe donc que l'efprit public doit, dans 
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les circonftances adluelles , engager à porter au 
tréfor royal, à titre de fcrvice momentané, beau- 
coup de vaiflelle contre des billets au porteur y 
& que la défiance ne peut y mettre raifonnable- 
ment aucun obftacle. 

Ces billets , fi avantageufement caraélérifés, 
auroient même une heureufe propriété. Leur 
valeur né pouvant s'affoiblir aux yeux de l'opi- 
nion publique , ils ferviroient à la ramener , fur 
les autres fortes d'effets publics , comme un ani- 
mal fidèle ramène au bercail fes compagnons 

effarouchés. 

Mais de quel moyen fe fervira-t-on pour faire 
arriver au tréfor public l'offrande de la vaiflelle ? 
On me difpenfera de la facile tâche d'indiquer 
des formes. Loin qu'elles puiflent faire diffi- 
culté , on en trouveroit, qui feroient rendre'à 
la vaiflelle le même fervice, finis même qu'il 
fut befoin de la dénaturer. Tout ce mécanifme 
cft connu i il feroit puérile de s'y arrêter. 

Jb n'irai pas plus loin. Les deux moyens que 
j'indique , offrent , fi l'efprit public s'en empare , 
tout ce qu'il faut pour remplacer, temporaire- 
ment, le déficit ; pour mettre fin aux fervice» 
coûteux , hâter le retour à la confiance généra- 
le 5 &, ce qui eft plus précieux encore, ils laif- 
feront le tems néceflàire aux Etats-Généraux , 
pour eonnoître à fond l'état de la Nation , avant! 
de rien réfoudre fur les contributions des peu- 

Des doléances font bientôt faites. Mais le Roi 
Jemaude-t-il des doléances 'i Sa Majefté n'ignore» 

G 4 
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pas que de longs abus les ont préparées ? Le Roi 
demande les moyens de rendre fon peuple heiu 
reux ; & , pour ne pas fe tromper fur le choix , 
il faut y employer plus de tems , que n'en exu 
geut des doléances, 

aj ! 1— us — ~*f£ UQ-„j j-j — am « .« 

LETTRE XVII. 

J'ai cité dans ma Lettre , comme un exemple 
fuivre , l'examen approfondi que les Anglois 
firent de leurs reffources , dans une circoiiftance* 
où Ton commenqoit à craindre l'infolvabilité de 
l'Angleterre, 

. Le fucces des moyens qui préviennent à ja- 
mais, le retour du défordre dans les finances, 
dépend d'un femblable examen, C'elten inftruK 
faut la Nation fur fon véritable état , qu'on met, 
les plus grands obftacles aux abus. 

.Nul crédit folide ne s'établira , fi les notions 
qui le fondent , ne font jamais que conjectura-* 
les h fi l'iiiftabilité Ministérielle fe communique 
perpétuellement au fyftème , qui doit faire palier 
dans le tréfor public, une partie du revenu gé- 
néral , & de-là le foire conforofner , ou rentrer 
dans la circulation. 

Les travaux néceffaires à une véritable inC 
trudion, ne peuvent être que longs, 11 faut; 
d'ailleurs que les Etats-Généraux prennent leur 
affiette. U faut que les membres de cette nom- 
breufe A/femblée faflent connoiflance entr'eux. 
Ce fout des frères long-tems féparés. Une longut 
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abfence a changé leurs rapports ; un feul traît , 
l'amour de la Patrie , a confervé leur reflera- 
blance. Il faut qu'ils préparent l'ordre de leurs 
délibérations. Elles feront efficaces à proportion 
qu'on y préviendra la confufion, qu'on établira 
lin ordre inflexible , pour que chacun puilïb dire 
en paix fa penf ëe , fans avoir à s'occuper , ni de 
l'ambition des applaudilTemens, ni de la crainte 
des murmures. 

J'ai montré qu'on pouvoit attendre fans in- 
quiétude , le terme de ces importantes délibéra- 
tions. J'ai montré que, fila confiance publique 
devoit fe repofer pleinement fur la juftice natio- 
nale, elle pouvoit, à plus forte raifon, s'affer- 
mir par la contemplation du revenu général. J'ai 
prouvé que , fi l'efprit public s'animoit par les 
réflexions d'un bon jugement , les principaux 
intérelfés à la fortune de l'Etat pouvoient facile- 
ment, fans faire les facrifices qu'on redoute, 
pourvoir* aux befoins provifionnels du tréfor 
royal , & lailfer ainfi le tems néceifaire , pour 
chercherons précipitation,les meilleurs moyens 
de reftaurer la chofe publique. 

Je fuis allé au-delà de la tâche que je m'étois 
impofée. Mais le fujet m'entraîne. Il me conduit 
à entrer dans quelques détails fur le travail des 
Anglois. La circonftance aduelle peut rendre 
utiles, des renfeignemens fuffifàmment exaéls, 
fur cet intéreifant objet. 

On fait les frais'énormes , où la guerre d'A- 
mérique avoit entraîné les Anglois. Cette guerre 
étoit pour eux, d'autant plus malheureufe, que, 
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par un inconcevable aveuglement, fur la réfif- 
tance , dont on vouloit triompher , les dépenfes 
fe multiplioient fans fuccès. A des efforts coû- 
teux , mais trop foibles , fuccédoient des efforts 
plus coûteux & toujours trop foibles. La puif- 
fance de cette Nation fe fondoit par un impru-^ 
dent mépris , pour une rébellion , que ce même 
mépris avoit provoquée. 1 

Les diifentîmens parlementaires rendoient 
cette guerre plus accablante encore. Le frein de 
l'autorité fe relàchoit de plus en plus. Le dé- 
fordre, la déprédation augmentoient la mau- 
vaife fituation des finances i & le crédit public 
ne fournilfoit plus l'argent néceffaire aux be* 
foins de l'Etat, qu'à un taux inconnu en Angle- 
terre, depuis la dernière révolution ( i). 

C'eft dans ces circonftances que le Parlement 
nomma fïx Commiflàires (2) pour examiner, 
établir, faire les comptes publics du Royaume. 

Ils eurent ordre , le dix Novembre de la 
même année , de rendre compte des progrès de 
leur travail. La réponfe qu'ils firent , trois jours 
après , fait connoitre tout-à-la-fois , l'importance 
de ce travail & fi néceflîté. 

cc Nous rapportons „ , dirent ces CommifTai- 
res, après Pexpofition de leurs préparatifs, 
* Nous rapportons, qu'en obéiifant aux direo 
„ tions exprefles de l'Aétedu Parlement, nous 
3 , avons employé tous les moyens néceffaires , 



(1) Voyez la note 

(2) Voyez Fhiftoriqua de cette réfolution dans 1* 
note 15. 
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» pour nous informer des noms de toutes le* 

10 perfonnes chargées de la perception des de- 
it niers publics, & de celles qui les ont cm- 
n ployées , fans en avoir rendu compte , afin 
w de Jeur adrefler nos commandemens 5 & de 
?> connoître , par ce moyen, les reliquats reftés. 
v dans leurs mains , pour déterminer la partie 
„ de cfcs reliquats qui pourroit être appliquée 
„ au fervice public". 

n Nous avons envoyé nos commaruiemens 
„ conféquemment aux informations. Nous ne 
f > les avons pas obtenues fans difficultés y ni de'-* 
n lais. iNous avons reçu le compte des reliquats,. 
n &c. &c. 

n Auiïî-tôt que nous pourrons juger de ce 
M qui peut être immédiatement retiré des mains 
v des comptables, & appliqué aufervice public, 
M les rapports en feront faits à S. M. & aux deux 
» Chambres, fuivant les directions de Pade. 

» Notre enquête a commencé par les Rece- 
n veurs-généraux de la taxe des terres. Nous 
„ avons recueilli à leur égard , tout ce qui pou- 
„ voit nous éclairer fur les deniers publics, dont 
» ils font dépofitaires. Notre examen s'eit porté 
w fur la manière de les cglleder , de les rece- 
„ voir & d'en rendre compte. Nous préparons 
„ un rapport fur la première partie de cette en- 

quête; & nous le préfenterons inceflTammenu 

» Une des parties les plus confidcrables du 
„ revenu public , çonfiftant dans l'Excite CO > 



(1) Droit for les confpmmatiQns & particulièremea* 
fur les bçiflbns. 
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i nous avons examiné plufieurs Officiers de fes 

» différens départemens, tant pour nous inC 
„ truire de leur compofition , & de la manière 
„ de recueillir les droits de Pexcife & de les ver- 
„ fer dans le tréfor , que pour comparer les frais* 
,> la diligence & l'efficacité des deux méthodes 
p de perceptions. 

„ Les rapports des reliquats des Tréforiers de 
„ la Marine, font préfentement fous nos yeux, 
„ Nous avons examiné le très~fionorable comte 
„ Temple , le très-honorable lord-vicomte Ba~ 
» ringtori) le tris-honorable lord-vicomte Howe, 
„ le Chevalier Gilbert Eliot y baronnet , & le 
„ très-honorable Welborne Ellis. Nous recueil- 
„ Ions préfentement les autres informations qui 
» nous mettront en état de déclarer les reliquats 
„ dont ils font refpedivement comptables. 

„ Pour répondre à la confiance qu'on a mife 
, 3 en nous , nous avons procédé avec toute la 
„ diligence que comportent les difficultés , & 
„ l'importance des objets fournis à notre exa- 
„ men, & nous avons porté une attention exadle 
„ & impartiale , au£ intérêts du public & aux 
„ droits des individus. 

„ Une commijfion fer les comptes , auflî éten- 
„ due & dans le but que l'ade exprime, rieft 
y9 pas une inftitution ordinaire. Ne pouvant être 
„ guidés , ni par les lumières de nos ancêtres » 
„ ni par l'expérience de nps contemporains, 
„ nous avons été obligés de nous confier dans 
» notre propre capacité. On verra , du moins 
j, dans les procès-verbaux de nos opérations , la 
„ preuve de notre diligence & de notre perfé- 
J5 vérance. » 
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Les commiflaircs dévoient, avant tout, drefc 
fer un compte des deniers publics, ençre le» 
mains des divers comptables ; s'informer de Té- 
tât de leur caifle > oonfidérer quelle fomme pou- 
voit être laiifée à rfiacun d'eux , pour certains 
fervices particuliers > & quelle fomme devoit 
être retirée de leurs mains , pour le fervice pu- 
blic. 

On ne diftinrue en Angleterre, que trois 
fortes de comptages. Ceux qui reçoivent les de- 
niers publics ds mains du contribuable, pour 
les verfer au trfor ; ceux qui reçoivent les de 7 
niers publics di tréfor par aflîgnation , & poùr 
en rendre compe , & ceux qui reçoivent des de- 
niers publics d à s fous -comptables. Tous, fans 
* exception , on été fournis à l'examen ; tous ont 
été obligés de épondre aux queftions des com- 
mufaires. - 

Le premier rapport (du 27 Novembre} re- 
garde la perception de la taxe fur les terres , fur 
les fenêtres ,lur les domeftiques, & fur les mai- 
fons habités. Les commiifaires y déclarent les 
fommes lailies dans les mains des receveurs-gé- 
néraux de 1 taxe des terres. Ceux-ci eii donnent 
deux raifois , la difficulté de trouver des lettres 
de change>our faire paffer leur recette au tréfor, 
& l'infufïfance du falaire de deux deniers par 
livre , por les peines , les rifques , & les dépen- 
ds attaches à leur emploi. 

Les c inmilfakes comparent à cette percep- 
tion , cele de Pexcife. On la fait annuellement 
en huit bumées. Les collecteurs envoyeftt jour- 
^ellemelt, pendant leur tournée , une partie de 
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îeur recette , & le folde , dans la femairie dà 
elle finit. Ils trouvent fans difficulté des lettres 
de change far Londres , à 20 , 30 & 60 jours de 
date , au plus, félon leur élcignement Us pour- 
voient , de la même manière, faire palier au tré- 
for des fommes beaucoup plts fortes. 
• Les col'efteurs font au nonbre de cinquante- 
trois pour l'Angleterre & lapincipauté de Gal- 
les. Les receveurs^généraux , pour la taxe des 
terres , font au nombre de cinjuante-un , com- 
pris ceux de PEcdfle. 

Le falaire de chaque colleébur de Pexcife i 
eft de deux mille , neuf cent fohante livres tour- 
nois par an , moins la retenue d'un fol , neuf 
deniers, par livre (1). Ses frais ,nontent à deux 
mille quatre cent cinquante livre. Il fournit unef 
caution de douze mille livres. 

La recette paffoit , en 1 779 , quatre - vingt-- 
onze millions. Les frais des coli&eurs , dont 
les recettes vont au bureau de l'ercife, &, de- 
là, au tréfor, s'élèvent à deux ceit, foixante- 
douze mille, cinq cent, ving -cinq livres ; c'eft- 
à-dire à fix fols pour chaque cent libres ; tandis 
que deux deniers par livre , retenu; par les re- 
ceveurs-généraux de la taxe des terres , font 
feize fols , huit deniers pour cent livies; 

Les commilfaires comptent enfuie* fur le 
pied de quatre pour cent l'an, l'intéèt que le 
public perd, par l'inutile chômage desfommes* 



(i) Un fol par livre pour la taxe fur le falaie , fix de- 
niers pour la lifte civile, & trois deniers pour i:s charirés 
de Fexcife. 
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que les receveurs-généraux de la taxe des tetreé 
gardent dans leurs mains, & dont la recette 
annuelle, eft moindre que celle de l'excife. Ce 
chômage feul , coûte au public , par an , trois 
cent, vingt-fept mille, trois cent, foixante-dix 
livres \ c'eft-à-dire environ cinquante mille li- 
vres de plus, que les frais en total, delà per- 
ception de l'excife. 

Mais le tréfor public, ajoutent les commif- 
fafes, perd bien davantage. Le revenu lui- 
même, eft en fouffrance. Les fommes reftées 
dans les mains des receveurs de la taxe , mon- 
tent, depuis 17^6, à près de deux millions * 
huit cent mille, livres 7 dont le quart eft perdu,- 
une autre partie eft en inftance judicielle , & la 
rentrée du rcfte eft douteufe > tandis qu'il n'y a 
encore qu'un feul exemple d'irrégularité , chez 
un collecteur de l'excife , & feulement pour 
quatre-vingt huit mille livres. 

Les conclufions des commiflaires font faciles 
à comprendre. Us obfervent, que lors même 
qu'on auroit égard aux raifons des receveurs* 
généraqx de la taxe des terres, on ne doit pas 
laiifer dans leurs mains des fommes aulficonfi- 
dérables. 

< " Cette méthode, dommageable pour le pu. 
iy blic, difent-ils, doit être difcontinuée. Lt 
n revenu doit venir fans délai , du contribuable 
n au tréfor. En permettant aux receveurs de 
„ le retenir dans leurs mains , pour en tirer un 
„ avantage , on leur donne les plus forts mo- 
n tifs d'en conferyer le plus, & le plus long- 
39 tems qu'ils peuvent. On crée un intérêt 



Digitized 



( m y 

^ privé, en oppofition avec l'intérêt public; le 
55 gouvernement eft forcé de recourir à des em- 
» points coûteux, & le revenu public eft dans 
un danger continuel 

Ce rapport eft accompagné de pièces juftifi- 
catives. On y remarque, entr'autres détails 
que le bureau (i) de la taxe des terres ne fert, 
à l'égard de la perception, qu'à infpe&er les 
receveurs-généraux, qu'à hâter leurs payemens 
au tréfor public , & , en général , à faire folli- 
citer, par les commifTaires ambulans* les col-^ 
ledteurs en retard. Ce bureau ne reçoit chaque 
femaine, que les comptes des fommes remiles 
au tréfor , par les divers receveurs. C'eft au 
moyen de ces comptes, qu'il drefle, chaque 
femaine , une notice , pour la tranfmettre à la 
tréforerie. 

Le bureau C & les receveurs s'en plaignent 
fou vent, ) n'a ni pouvoir, ni contrôle , fur les 
collecteurs. Il n'en a pas d'autre furies rece- 
veurs-généraux , que celui de pourfuivre juri- 
diquement, devant la Cour du tréfor, ceux:' 
qui jouiffent trop long-tems des deniers publics, 
quoique rien ne fixe, ni la fomme > ni la durée 1 
de cette jouiflance. 1 
, La taxe des fenêtres eft fous la direction du 
rnôme bureau. Il reçoit annuellement, des dû 
vers infpedeurs, au nombre de cent foixante- 
dix, outre dix infpedeurs-généraux , leurs li- 
vres de taxes, contenant la notice raifonnée des- 
maifons fujettes à la taxe , dans chaque diftrift. 

f. — ■ — ■ m • « ■ - » •• * ■-■ m i - ■ 

(0 En Anglois, Office. * • 

Le 
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ie kurëau fe fert de ces livres pouf déterminer 
le produit de la taxe. 

Le droit fur les domeftiques , & cdlui fur les 
mations habitées , font également fous la direc- 
tion de ce bureau. Il eft eompofé de fept corn- 
miflaires , d'un fecrétaire , d'un fous-fecré taire* 
& de cinq commis , ou clercs. : ' » 

On voit, par les mêmes pièces, que les col- 
lecteurs de l'excife, fous peine d'en payer l'ii> 
térèt , & d'encourir la difgrace des fupérieurs^' 
ne peuvent pas garder les deniers , plus de lix 
jours, au-delà de celui où ils ont terminé leur 
tournée 5 que le bureau reçoit les produits dé 
l'excife des mains des colledeurs , & qu'il les 
tranfmet, chaque femaine , au tréfor public. 

Les comptes des colledeurs de l'excife font 
réglés une fois l'an. Il y a beaucoup de forma- 
lités à remplir avant que tous les petits & grands 
comptables de l'excife ayent obtenu une dé- 
charge , quitus. Cependant, chaque année, 
ces formalités font remplies. Elles n'occafion- 
nent aucuns frais aux comptables. Tous les em- 
ployés au bureau de l'excife , font liés par leur 
ferment , à ne prendre, ni épices (1), ni ré- 
compenfes, pour aucune de leurs fondions. 

Un oiïicier eft prépofé pour taxer les perfon- 
nes de fon diftrid , fujettes à l'excife -, & un in£ 
pedeur examine ce travail. Il eft le furveillant 
de l'officier. L'infpedeur envoyé au colledeur 
les noms des perfonnes taxées , & la fommé 



(0 Fees. Ce môt étoit autrefois fynonime à tour du 
bâton. Le fréquent ufage de Fees l'a civilifév 

H 
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que chacune doit payer. Le colle&eui: de Vex~ 
cife n'a plus qu'à recevoir le droit. 

Les officiers de l'excife ne font pas exempts 
de la taxe des ferres. Cette taxe a été impoféè 
fur toutes les fortes de rentes, quelle que foifc 
leur origine. Le bureau de l'excife fait remettre , 
dans tous les diftrids, aux colle&eurs delà taxe 
des terres , le contingent de tous fes officiers , 
àont le gage eft au-deflbus de deuxmille,quatre 
cent, cinquante livres. 

y Le receveur -général de l'excife, régie fes 
comptes chaque femaine ; & la fomme à payer 
au tréfor eft arrêtée par cinq commhTaires du 
bureau de l'excife. Elle eft compofée de tous les 
deniers qui fe trouvent dans les mains du tré- 
forier. général , excepté l'argent queles commif- 
faires allouent, pour fournir aux dépenles de 
l'excife dans la femaine fui vante. 
. On voit , par le fécond rapport , fait le trente- 
un Janvier , que les autres deniers publics font 
perçus. 

1 g . Parla douane de Londres. Le chef comp- 
teur , en reqoit chaque jour le produit > & celui 
des autres douanes de l'Angleterre. On ne peut 
pas retenir dans celles-ci, plus de deux mille, 
quatre cent , cinquante livres , fans que les 
commiffaires & les fëigneurs de la tréforerie 
l'ayent approuvé. Chaque jour , les deniers font 
remis au receveur-général; & celui-ci les verfe, 
chaque femaine , dans le tréfor. 

2°. Le bureau du timbre. Il verfe également, 
toutes les femaines , dans le tréfor royal. 

3°. Le bureau du feU Le compte eft fait cha* 
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IJùefemaîne, & le folde remis au tréfor. CehiU 
ïeaulaiffe dans les mains du caiflîer, douze mille 
livres,pour les dépenfes accidentelles du bureau. 

4°. Le bureau des licences, pour les colpor- 
teurs b merciers. Il verfe, toutes les femaines, 
dans Je tréfor j à moins que la recette ne foit 
au-deffous de quatre mille, neuf cent livres, au- 
delà de ce qu'exige l'exploitation de ce droit. 

f °. Le bureau pour régler les fiacres & les 
chai/es a porteuts. Il reçoit , chaque mois lu^ 
îiaire , la rente impofée aux propriétaires de ces 
Voitures > & , comme la perception en eft lente , 
il verfe au tréfor , vingt-quatre mille , cinq cent 
livres, tous les vingt-huit du mois, excepté 
pendant quatre mois , où il n'en verfe que la 
moitié ; l'autté moitié elt refervée pour les frais. 

Les droits perçus par ces bureaux , & ceux 
que perçoit le bureau de l'excife * paffent ainfî 
très-diligemment > du contribuable au tréfor. 

6°. Le bureau de la pofie, & celui des che± 
mins de traverfe. Le receveur-général de 11 
pofte avoit j lors de l'examen des commiflaires i 
un reliquat d'environ deux cent quarante mille 
livrés entre les mains. Le receveur-général du 
bureau des chemins de traverfes, qui reçoit 
environ trois cent quatre-vingt mille livres par 
quartier, verfe au tréfor dix-fept mille livres pat 
femainej outre le folde tous les quartiers > & 
conferve cent vingt-deux mille , cinq cent livres, 
pour acquitter les falaires & autres dépenfes i 
caufées pair l'exploitation de ce droit. 

Quatre autres branches du revenu* fontper- 
tues chacune , par une feule perfonne. 
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i°. Les premiers fruits, c'eft-à-dire la pre- 
mière année du revenu des Archevêques, Eve* 
ques, & du Cierge. Us font verfé annuellement $ 
dans le tréfor , au trnete-un Décembre. 

2°. Le dixième annùel du revenu des dignités f 
offices y bénéfices, £ i promotions eccléfiajiiques. 
11 elt verfé annuellement au tréfor. Le reliquat, 
entre les mains du receveur étoit, au tems de 
l'examen des commiflliires , d'environ deux 
cent, quarante-cinq mille livres. 

Ces deux droits ont été impofés pour l'aug- 
mentation de l'entretien ( maintenance ) du 
Clergé pauvre. 

5°. Le droit de Jiz deniers par livre , fur les 
penfions. Le colle&eur verfe dans le tréfor en 
Mars & Avril. 11 fait compte du reliquat à la 
dernière année. Il devoit, lors de l'examen , en- 
viron cent foixante-huit mille livres. 

4?. Le droit d'un fol par livre , fur les mêmes 
penfions. Le colledeur verfe dans le tréfor , à 
chaque quartier , & le folde une fois l'an. Le 
reliquat étoit d'environ cinquante mille livres , 
à la date de l'examen. 

Les commiflaires obfervent que le revenu des 
poftes, a beaucoup augmenté depuis la Reine 
Anne, qu'il doit être alfujetti aux mêmes ré- 
gies que la douane , l'excife , &c. j c'eft-à-dire , 
à verfer, chaque femaine, au tréfor; & qu'il 
ne doit retenir que le montant des frais de 
perception & de bureau. 

Us obfervent, que les produits des droits fur 
les fruits, fur le dixième du Clergé , & fur les 
penfions , reftent toute l'année dans les mains 
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des receveurs , & ne rentrent au tréfor , que 
plufieurs mois après que la perception eft finie. 
- Or il n'y a., difent-ils, aucune raifon pour 
laquelle l'Etat ne doive pas, plutôt qu'un indi- 
vidu , avoir la garde & l'uiagb de les deniers, 
à mefure qu'ils font reçus. Les coffres de l'Etat 
en font le dépôt le plus sûr. 

Les pouvoirs des commiflaires , les autorifant 
à s'expliquer fur les changemens avantageux , 
dont la perception des droits eft fufceptible , ils 
obfervent : 

Que la taxe des terres , le droit du timbre , 
fur le fel , fur les merciers , les fiacres & chaifes 
à porteurs, font fous la direction de vingt-cinq 
commiifaires , partagés entre cinq bureaux répa- 
rés*, que le produit brut des quatre derniers de 
ces droits monte à vingt millions quatre cent 
foixante mille livres , & la fortune nette à dix- 
huit millions fîx cent trente-deux, mille cinq 
cent livres. 

* Que les direéleurs des bureaux de la taxe des 
terres & du timbre , s'alfemblent trois fois la 
femaine , ceux du fel deux fois , & ceux des fia- 
bres & des merciers une fois. • 
' >, Nous prévoyons , difent-ils , que le produit 
„ comparé des différens droits, n'eft pas le c/ï- 
» terium par lequel on puifle juger sûrement & 
55 avec précifion dii tems , de la peine , des frais 
mm & du nombre d'officiers nécelfaires à Texploi- 
v tation de ces droits. * 

j. Pour former une opinion jufte & décifive 
fur ce point, il au roi t été néceffaire d'entrer 
S* dans un examen, qui nous aufok trop éloL 

H i 
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» gnè du but de notre enquête adtuelle.Mais c'eft 
D notre opinion , que le mince produit de quel* 
ques-uns de ces droits , & lç peu de tems en-u 
„ ployé par chacun des cinq bureaux à leurs 
„ tranfaélions , donnent une forte préfomption, 
„ que ce nombre de bureaux n'eft pas néceflaire 
„ à l'exploitation de ces branches du revenu; 8q 
„ qu'il y a lieu à une enquête , pour examiner 
„ li une réunion de bureaux ne feroit pas a van-, 
„ tageufe au public. Nous foumettons cettç 
„ fuggeftion à lafagefTe de la législature. „ 

Je borne ici ces extraits de l'intéreflant ouvrage 
que j'ai cité. Ils fuffifent pour faire cônnoître , 
cornaient la nation Angloife a éité invertie de 1$ 
^onnoiflançe la plus complette de tout ce qui 
•concerne fes revenus & fes dépenfes publiques. 
Elle a auUi vu , que la réformatioii des abu$ 
étoitpour elle une grande reifource, puifque la 
feule perception des revenus, prçfentoit un (tel 
ficit de plus de dix-neuf millions , employé 
continuellement aux ^flaires privées des diffé-f 
rens receveurs, 

iMais coitiment le lui a-t-on montré? En dé. 
ployant à fes yeux toutes les régies de recette? 
& de dépenfes , toutes les formes de ces régies» 
en lui communiquant tous les réfultats poflîbleç 
de ce que le contribuable paie, de çe que les 
perceptions coûtent, de cç qu'il en rette au 
Gouvernement» de la manière dont il emploie 
Jes deniers , & de ce qu'il s'en perd par les frais 
de la dépenfè, 

Certes cette publicité affoiblit bien plus sure-» 
meut tes rçiiltajiçes à h féformatiQn des abus \ 
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que toutes ces vaines criailleriês , qui ne porw 
tant que fur des notions vagues & detHtuées de 
preuves , fcriïfent toujours le Monarque, la Na- 
tion & les Miniftres bienfaifans fans force contre 
les abus. 

^ Lorfqu'après des examens de ce genre , il eft 
démontré qu ? une Nation n'a point d'abus à ré- 
former , point d'épargnes à faire , & que cepen- 
dant fa dette furpaffe lès moyens > alors , & feu- 
lement alors , le débiteur & le créancier font , , 
fans doute, à plaindre s mais la trifte nécelfité 
confole les uns de leurs pertes , & fauve les au- 
tres de l'infamie. 

Un malheur incompréhenfible & bien plus 
grand fe manifefteroit. On verroitun gouverne- 
ment folidement organifé , où tout feroit con- 
forme à la nature des chofes , où la ftgefTe n'au- 
roit pas cefle de préfider , où rien n'auroit été 
laifle à faire à la plus grande habileté , à l'expé- 
rience la plus confommée, où les avantages in- 
finis de la juftice &de laraifon feroient épuifés; 
on verroit, dis-je, un tel gouvernement réduit 
cependant à faire banqueroute ! Non. Cela ne fe 
peut pas > ou il ne faut point de gouvernement.' 

Je terminerai ces Lettres*par une ou deux ob- 
fervations fur les rapports que je viens d'extraire. 



'. I 
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LETTRE X VIIL 

Ti E foible extrait qu'on vient délire, donne 
lieu à une obfervation particulière. 

On y voit que la perception de l'impôt terri- 
torial eft, en Angleterre , beaucoup plus oné- 
j*eufe au public que celle de l'excife , c'eft-à- 
dire de l'impôt fur les confommations. 

La première eft, il eft vrai, maréglée. Mais, 
en coniidénmt la perception de l'excife, depuis 
la main du contribuable jufqu'à la caiife du re- 
ceveur-général , qui , chaque femaine, en verfe 
le produit au. tréfor public , il paroît difficile de 
concevoir une perception de deniers publics , 
faite avec mains de dépenfe ; & cela détruit , ce 
me femble , un des grands argumens; des écov 
nomiftes , contre l'impôt fur les confommations, , 
. Nous regardons, avec raifon , les Anglois 
pomme un peuple vivant dans l'aifance. Nous 
jugeons leur main d'œuvre , & cela eft vrai à 
beaucoup d'égards , plus chère que la main 
d'œuvre franqoife. La perception des impôts eft 
auffi une main d'œuvre. En connoit-on une eu* 
France, qui foit comparable', pour l'économie , 
à celle de l'excife Angloife ? Y a-t-il des collec- 
teurs , ramaffant , dans une grande étendue de 
pays, quatre- vingt-o*ize millions ( i), & les 



(i) C'ctojt le produit de Pexcife en 1779. Il a été 
eu^menté depuis de près de cinquante millions. 
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verfaiit irieeflamment dans une caifle unique, à 
Ja porte du tréfor public, pour un falaire auili 
chétif ,vque l'eft celui de deux cent foixante- 
quatorze mille livres? \ . . 

. Ce prodige n'eft pas grand, La fomme que le 
collçétcur reçoit annuellement, taJit pour fou 
falaire que pour le rembourfement do fes frais, 
fuffit par- tout pour vivre dans une honnête 
aifancç s & cette induftrie laifle le tems d'en cul-, 
# tiver une autre. . 

v fljajs à quoi faut-il attribuer cette économie? 
A l'efprit d'ordre , à l'impartialité confiante de 
la juftice. Elle protège les mœurs s & par-tout oit • 
il y a des mœurs , peu d'argent paye , par l'eti'et 
de l'ordre , beaucoup de travail. 
. Ceci me conduit à une réflexion plus géné- 
rale. Elle terminera cet Ouvrage, trop long 
déjà pour bien des Le&eurs. 

A quoi les Anglais doivent-ils Peramea; 
juftemsnt célèbre, dont je n'ai donné qu'une 
très-foiWe idée i ij > 
t Aux emprunts. Oit peut contefter long-temps 
s'ils ont été heureux ou malheureux \ mais? ontie> 
conteftera pas qu'ils n'aient mis en adtion le 
* principe inaltérable, de fidélité , qui fait une par, 
rie eflentielle de leur efprit public Animé par ce 
principe ,. leur gouvernement a pris franche* 
ment la réfolution honorable & falutaire de dotv. " 
ner à la Nation, un flambeau fur pour guider 
fon inquiétude dans le dédale des finances. 

Quels font les fuites nécelfaixes de cette inté r 
y^ffaote folliçitude ? L'accroiiTenient des lumiè* 
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re s de la Nation , l'avancement des vérités qui 
perfectionneront l'économie politique. 
. Semblables^ ces profonds myftères de l'aftro- 
nomie , dont la découverte dépend de la fcience 
du calcul , & des travaux dont l'intelligence hu- 
maine eft capable > lorfque partant d'une vérité . 
fûre , elle en fuit fidèlement les conféquences > 
on verra tous les mouvemens , dont la fphère 
de réconomie politique fe compofe, s'éclairer 
les uns par les autres. 

. L'alliance véritable , & qui n'eft encore que 
foupqoftnée , entre l'intérêt public , & l'intérêt 
particulier, fe montrera avec une telle évidence, 
que rien déformais ne pourra la troubler. 

Il eft d'un intérêt bien entendu 5 il eft de ce 
même intérêt, qu'avilit encore l'ignorance & Vém 
goïfme qu'elle nourrit, que naîtra la paix des 
SNations. 

On l'entrevoit déjà cette paix , regardée juf- 
qu'à nos jours comme une chimère ; parce qu'on 
tenoit à cette abfurde & foalheureufe fuppofition, 
d'une méchanceté innée chez les hommes. » 
■ Quelle eft encore la caufe de ce doux efpoir, 
qui nous réjouit dans notre poftérité , qui nous 
confole. dans nos tribulations atfuelles ? Les 
idées d'ordre, dont l'empire s'étend tous les 
jours, r 

Quel motif nous attache à ces idées ? 'La per- 
fuafion qu'elles feules peuvent nous conduire 
A LA vérité y premier objet de recherches de- 
toutes les ames honnêtes, befoin impérieux de^ 
tout êtEepenfant. 1 

À ed fentiment d'honneur-, qui n'abandonna 
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point les Anglois , lorfqu'ils confidererent avec 
effroi leur dette, ftibftituez l'infidélité, l'in- 
différence pour la foi publique , & vous 
verrez tout retomber dans la cahos. : ' 

En effet , qu'a-t-on befoin de connoître les 
fources où l'on puife les deniers publics ; de fqa- 
voir quels en font la deftination & l'emploi , (r 
h bonne-foi ne doit pas préfider à leur direo 
tion , fi l'économie politique n'elt qu'un brigan- 
dage, fi les caufes de contributions ne font que 
des prétextes pour s'approprier les fruits du trav 
vail d'autrui ? Et de quelle fcience , de quelles 
lumières, de quel bonheur enfin, pourroit fe 
vanter une fociété qui fe condamnèrent à la con- 
fufion,à l'erreur, au mépris de tout -principe 
dans ces importantes matières ? 
« Oui , la foi publique x pour compagne toutes 
les vérités utiles à la grandeur des Nations^aul 
tepos du genre - humain , à la félicité des peu-' 
pies. Elle commande de bonnes loix j elle or-J 
donne ui*e juitice incorruptible, impartiale , utv 
faint refpect pour l'égalité. 

L'obligation de payer une dette confidérable , 
commande un bon fyltème de contribution. 

Ce fyftème eft faux , fi l'impôt fç détruit lui- 
même. 

L'impôt , à fon tour , n'eft qu'une intolérable 
' vexation, fi la perception n'eft pas fondée fur 

lajultice. 11 n'y a point de jurtice fi les formes 

en font coûteufes, embarraflees , plus lentes 
#que l'objet ne le comporte , & fi le ferviteur de 

l'impôt juge le contribuable, de quelque m^ 

nièfe que ce foit, 
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r S'il eftun peuple chez lequel l'e&aftitude des 
régies, la fé vérité des principes foient en vi- 
gueur , & qui foit chargé d'une dette publique, 
il n'en eft fiirement pas embarrafle. Mais fi nul 
peuple fur la terre, ne peut encore fe flatter 
d'exifter fous cet heureux ordre de çhofes , n'elW 
qe pas y parvenir par un moyen bien doux , que 
dç fe laiifer conduire par la néçeUité de remplir 
fidèlement fes engageipens ? 

c, Si enfin les recherches dont j'ai parlé, n'ont 
caufé aucun défordre, chez une Nation oùl'in^ 
térèt individuel participe de l'çneigie de fon ca- 
radére , fi ces recherches n'ont fait , au contrai- 
re,qu'exciter la reçonnoiffance générale , que re- 
4pUteroit-on en France de travaux entrepris 
dahs le même but ? , 

? Créanciers de l'Etat, étrangers ou François, 
banuiifez donc vos craintes abfurdes,& que le re^ 
tour de votre confiance .expie des doutes inju- 
rieux pour une Nation , .qui jamais ne fe dé- 
tourna des feutiers £e l'hpnneur & de la loyauté. 



. * - 



F 

,3:: .r : •■- » «N t r "i v • . . 
, m . ..... ^ t \ tv • 



•fui ' 




I I 



i 



« . • m «y. . f , i - | • n \ 



r • 



Digitized by Google 



■ 



= 



es 



NOTES. 



NOTE i. 



fous appeliez cet Arrêt . celui du \6 Août , uuprir 
fervatif innocent utile , &c. page 4. 



J l orsqu'un débiteur ruine Ton crédit & fe met 
dan» l'embarras,fi d'ailleurs fes propriétés fuffifent 
pour répondre de fes dettes , & qu'on fe fie à fa 
probité , il n'y a point de doute que fes créanciers 
ne fuifent bien imprudens $ ou bien mal avifés* 
s'ils retiroient leur confiance , parce que leur dét 
biteur fongeroit enfin à mettre de Tordre & de la 
régie dans fes affaires. 

Le crédit ruiné , ne fe réparant pas en un înf- 
tant, rien ne les excuferoit, s'ils s'oppofoient à de9 
melures indifpenfables,pour laiffer le temps à une 
économie fage & confiante , de réparer les dom- 
mages de l'inconduite , ou de la prodigalité. 

Si le débiteur elt un Prince , ou une Nation , 
la confiance fe porte fur leurs Miniftres ; & tous 
les Minières ne Pinfpirent pas, du moins au mê- 
me degré. Il n'appartient pas à tous, d'entrepren- 
dre ces opérations délicates, dont la bafe indifpen- 
fable eft une rigueur de principes , une fuite dans 
les idées, une probité & une réputation , capables 
d'enchaîner la confiance , & de la maintenir au 
milieu des plus grandes difficultés. Les mêmes 
opérations prennent un caractère différent, félon 
le Miniltre qui les annonce & les dirige. 
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Si M. Linguct a dit que le fond de l'Arrêt tftf 
16 Août étoit convenable aux circon(tan:es, beau- 
coup dé gens ont penfé comme lui. Mais s'il a dit 

Îue la forme de cet arrêt étoit fage , & qu'il ne 
evoit caufer aucune allarme, c*étoit une atfertion 
fauffe , une flatterie. 

Lorfqu'un Miniftre a donné des preuves multi- 
pliées de fon impéritie dans le maniement des fi- 
nances > lorfque fon inexpérience Ta livré aux con- 
seils d'hommes dépourvus d'efprit public , ou de 
talens j lorfque les tréfors de l'Etat ont été pro- 
digués pour de faufles opérations \ lorfque ces 
opérations n'ont ceflë que par PimpuifTance abfo- 
lue de les continuer fans de nouveaux expédiens ; 
lorfque l'Arrêt lui même offroit encore , dans fa 
con texture , de nouveaux motifs au difcrédit , & 
des moyens aux partialités ; lorfqu'enfin les hom* 
mes qui fe vantoient d'en avoir donné le confeil, 
laiflbient voir en même - temps qu'ils avoient eu 
foin d'y ménager des reffources à leur avidité ; 
comment un tel Arrêt auroit-il pu produire autre 
chofeque desallarmes? Comment auroit-on pu 
l'envifager autrement que comme le précurseur 
d'une banqueroute ? Il faifoit partie d'un fyltême 
qui ne pouvoit engendrer qu'une défiance tou- 
jours plus grande. Par quelle magie L'auroit - on 
regardé comme un prefervatif innocent & utile ? 
Sépare-t-on ainfi l'œuvre de l'ouvrier ? En ma- 
tière d'adminiltration , publique fur-tout f l'expé* 
rience enfeigne-t elle cette féparation ? 

1 
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NOTE 2. 

■ 

Avez - vous examiné les titres de cette Nation dt 
Privilégiés , dont les exemptions retombent , d'une, 
manière fi déplorable & fi ruineufe pour tEtat* 
fur les innocens cultivateurs, page 10. 

Jl femble qu'en invoquant fur les privilégiés des 
changemens qui les failent contribuer aux befointf 
de l'Etat, d'une manière plus conforme aux prin- 
cipes fociaux, Ton contredife les mêmes principes 
de juftice & de fidélité dont on prend la défenfë 
dans cet ouvrage j car, dit-on , les exemptions font 
des contrats pajfés avec le Prince , elles ont été ac~ 
i qttifes par des facrifices , Ç£c. 

Mais peut - on comparée des exemptions , dont 
l'extcnlion & la durée font indéfinies, avec de firrw 
pies créances dont l'état fe .rédime chaque jour 1 
par. le rembourfement ? Ces droits Seigneuriaux/ 
fi barbares , fi tyranniques, tels que ceux de pfé- 
céder l'époux dans le lit nuptial, de s'emparer du 
premier- né, & tant d'autres atrocités de ce genre, 
étoient auflî des privilèges, des droits acquis,cott- 
cédés ; ils étoient des propriétés. Leur abolition 
a-t elle été regardée comme une injuftice? Celui 
qui les réclaroeroit au n<fm de la foi publique, 
palferoit il pour religieux envers elle ? 

Les emprunts ne refTemblent point à des alié- 
nations, le plus fouvent fecrettes, qui violent les 
conditions fondamentales du pade foetal. On con- 
çoit comment un homme p*ut acquérir une 
exemption égale à la durée de (a vie. Le çalcul re~ 
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jjofealort, comme dans l'emprunt, fuf une bâte 
connue ; on a pu mefurer le (àcrifice , en con- 
noître le rapport avec le prix. Mais qu'un mem- 
bre de la fociété puiffe exempter fa poftérité, telle 
nombreufe qu'elle foit , de l'obligation de fuppor- 
ter les charges publiques , c'eft ce qu'il eft im- 
poffible de concilier avec les principes fociaux ? 
car nul ne peut connoître quelles feront , pour 
la poftérité , les charges publiques. 

La conféquence de ces exemptions fi multi- 
pliées , c'eft de convertir enfin tout un peuple, en 
un peuple de privilégiés i c'eft tendre à n'avoir 
plus de contribuables. Il faudroit bien alors , ou 
ditfoudre la fociété , ou rétablir les contributions. 

L'emprunt, qu'on peut blâmer par d'autres rai- 
fons^ n'a aucune des conféquences attachées aux 
exemptions, contre lefquelles on réclame. Le pré- 
teur & fa poftérité, ne ceffent pas d'être contri- 
buables j ils fupportent même la perte de la di- 
minution du prix de l'argent ; tandis que les pri- 
vilégiés profitent de cette perte , perpétuent , & 
multiplient à l'infini les exemptions. 

Dira t*on que les créanciers étrangers retirent 
de gros intérêts , & ne contribuent pas aux char- 
ges publiques ? Mais pourquoi vouloir qu'ils f 
contribuent ? Les intérêts qu'ils retirent , repré- 
fentent ils les avantages de la fociété dont ils ne 
font pas membres ? Qifônd on emprunte leur ar- 
gent, l'on fait une fpéculation , bonne ou mau- 
vaife. Ils n'en font pas plus refponfables , qu'un 
capitalise ne l'eft du mauvais emploi des fonds 
qu'il prête pour des entreprifes de commerce, pour 
? des manufactures ,»des défrichemens , en un mot 
pour des t chofes profitables à l'emprunteur. Le 

cas 
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Cas cft exactement le même. L'Etat qui empruntes 
de l'argent aux étrangers , elt cenfé avoir calculé 
que la jouiflance de cet argent lui procurera des 
avantages fupérieur9 à l'intérêt qu'il en paye , & 
il ne feroit pas plus jufte d'impofer l'étranger par 
des réductions , à caufe de ces intérêts , qu'il ne 
feroit jufte qu'un commerçant demandât au capi- 
talifte qui lui prête de l'argent, le rembourfement 
d'une partie des frais du commerce. 

Ces obfervations trouvent d'autant mieux leur 
place ici , que c'eft en fuppofant poffibles, des in- 
tentions que la nation ne fçauroit avoir ; en prê- 
tant aux Etats Généraux des vues incompatibles 
avec leurs lumières , leur fagefle , & leur attache- 
ment à l'honneur National , que des horrmes 
Jgnorans & crédules attaquent dans l'étranger * 
& (ans le vouloir , le crédit de la France. 



NOTE 3. 

V 

Cette ajfertion eft parfaitement fatijfe, &c. page 2i* 

X)a fcmblables erreurs font étonnantes chez un 
écrivain qui aJong temps vécu en Angleterre, & 
qui veut inltruire l'Univers , fur les mœurs , les 
ufages, les loix , le caraeftère , la langue, les 
arts , &c. des Anglois. 

Voici une autre preuve de l'exaditude de M. 
Linguet fur ceslsles, qu'il prétend fi bien con- 
noitre. 

Il nous dit que , dans la dernière guerre , les 
Angkis ont vu tranquillement baijfer leur troit 
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pour cent confolidês que ce papier % dont la valetir 
eft le thermomètre de celle de tous les autres , p&'doifi 
quarante cinq pour cent , & qnil n'y EUT' PAS 

UNE MINUTE DE DISCRÉDIT ? 

D'abord le thermomètre de la valeur des effets 
publics , c'eft le taux général de l'intérêt de l'ar- 
gent ; & comme ces effets s'évaluent tous , par la 
comparaifon de l'intérêt qu'ils rendent , avec 
l'intérêt général, aucun effet n'eft le thermomètre 
de l'autre. C'eft manquer de connoiflance , ou 
d'exaditude , que d'en fuppofer un , fervant de 
régie aux autres. 

Le diferédit fait monter l'intérêt de l'argent, 
parce que les uns cherchent à vendre les effets 
dans lefquels ils n'ont plus de confiance ; tandis 
que d'autres, moins défians , chèrehent de l'ar- 
gent pour profiter du diferédit , & acheter ces 
effets au plus bas prix polfible. 

La recherche de l'argent en fait monter Tinté- 
rèt , & quand l'intérêt monte , la valeur du capi- 
tal des effets publics baille. C'eft ce qui eft arri- 
vé, & arrive fouvent en Angleterre. 

On ne peut pas dire , qu'on ne s'y effrayoit 
point fur la folvabilité Nationale. On y parloic 
de banqueroute à la fin de la guerre d'Amérique, 
comme on en parle aujourd'hui en France. Il eft 
vrai qu'aucun annalifte Anglois n'a prétendu 
qu'elle etoit légitime, & que fon auteur feroit. un 
homme h bénir. Ils ont affirmé tout le contrai re. 
M lis la frayeur a été d'autant plus grande, qu'on 
y craignoit la banqueroute comme une fuite de 
la néceffité, & non comme une rélolution de la 
folie. 

Mais, perfuadés que la Nation feroit elle- même 
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l'ïmpolîible pour éviter cette tache , toujours ert- 
vifagée par les Anglois, comme la four ce des con- 
féquences les plus defaftreufes, le difcrédit n'a 
pas été aflez tendu , pour forcer le Gouverne- 
ment à des emprunts plus Onéreux qu'à l'intérêt 
de cinq , ou cinq & demi pour cent. C'eft tout ce 
qu'a produit aux prêteurs, la prime que le Gou- 
vernement ajoutoit aux annuités de trois pour 
cent, dont il a confervé la méthode , par une po- 
litique blâmée du Dodeur Price. 

Enfin, il eft fi faux qu'il n'y ait eu aucun dif- 
crédit eu Angleterre , que les billets de la Marine 
perdroient plus que les autres effets, avant que 
v ces billets fllTent partie de la dette confolidée j 
de même qu'en France, les Anglois refufent à 
l'emprunt non enregiftré, la confiance qu'on ac- 
corde à l'emprunt enregiftré. L'enregiftrcment 
Anglois, c'eft la confolidation que le Parlement 
Britannique peut feu! ordonner. 

Aujourd hui les trois pour cent cbnfolidés , né 
perdent plus que vingt cinq pour cent, c'eft à- 
dire vingt pour cent de moins qu'ils ne perdoient 
à la fin de la dernière guerre. Pourquoi ? Parce 
que le même difcrédit n'exifte plus. Peut-être 
même eft il aujourd'hui complètement diffipé. 

La conduite habile & fage de leur gouverne- 
ment eft bien propre à le faire difparoître. Mais 
Je crédit , tel bon qu'il foit , n'empêche pas que 
l'augmentation de la dette, ne fafle concurrence 
à tous les objets qui exigent de l'argent ; & qu'en 
s'accroilTant , elle n'élève l'intérêt. C'eft le malheur 

des emprunts. . 

« - 
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NOTE 4. 

Mais comme je propoferle rcjetter fur ces huit fols, la 

dépenf ? entière des charges publiques, &c. pag. f 7. 

• 

Il ne faut pas confidérer la dépenfe , telle que 
cnaque individu la feroit féparément. Il faut la coiv 
fidérer par famille. DésJors, l'on conçoit, par 
exemple , comment quatre individus, ayant en- 
tr'eux trente-quatre fols quatre deniers,à dépenfer 
par jour , fupportent aifément une privation dont 
la quatrième partie feroit impoflïble à un individù 
féparé ; & fi cette privation eft , dans la vérité , 
une fpéculation , pour avoir plus de trente-quatre 
fols quatre deniers à dépenfcr, la réfiftance des 
claifes riches aux arrangemens qui auroient nécef- 
fairement un femblable effet , elt une erreur dont 
on doit efpérer la fin. 

Mais comment faire jouir la clafle indigente & 
laborieufe d'un meilleur partage dans le revenu 
général 'i Je ne penfe pas qu'il y ait à cela de gran- 
des difficultés i mais je crois que le fyftème des 
économittes iroit à fin contraire. J'effaierai peut- 
être de le prouver dans un autre ouvrage : ce fera 
fervir leur but, vraiment refpeftable. 

En faisant la répartition du revenu général, 
je me fuis renfermé dans le partage abftrait né- 
ceflaire à mon fujet. J'ajoute ici une obfervation 
relative à la charité publique. 

Il faut confidérer le partage du revenu en deux 
opérations principales. D'abord entre les habitans 
des villes & ceux des campagnes \ & enfuite entre 
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les clartés qui peuplent Tune & l'autre de ces 

deux grandes diviiions. 

Les dépenfes s'eftiment fur un tarif très diffé- 
rent dans les villes que dans les campagnes i tel 
eft pauvre à la ville , qui , avec le même revenu , 
vivra fans peine à la campagne, Scviceversâ. Cha- 
cun fait cela. Mais peut être que, relativement au 
foulagement des pauvres , on perd de vue plu- 
fleurs conféquences utiles de cette vérité. 

Un citadin, aflîfté par la charité publique ou 
particulière , en retire plus qu'un cultivateur ne 
retire de fon propre travail , & cette différence 
vient, non feulement de ce que les premières né- 
ceflîtés font plus chères dans les villes , mais en- 
core de ce que lu commifération pour la mifère , 
efl excitée dans les villes , par un beaucoup moin- 
dre dénuement que dans les campagnes. 

L'indigence, la pauvreté , font des rapports. 
Ces maux ne fe refljsmblent , chez tous les indi- 
vidus , qu'à mefure qu'ils fe rapprochent du der- 
nier degré de la mifère. 

Lorfque l'on compare les fommes prodigieufes 
levées en Angleterre par autorité , pour le foula- 
gement des pauvres; lorfque l'imagination y 
ajoute les charités volontaires , & qu'on en fait 
la comparaifon avec les fecours deftinés , en 
France , à la clalfe indigente , on eft porté à 
croire qu'il y a chqz les Anglois un beaucoup 
plus grand nombre d'individus affiftés qu'en 
France. Le nombre eft peut-être plus grand, 
proportion gardée , à caufe du mauvais régime des 
-Anglois, relativqment à la charité publique ; mais 
chess upe nation otj Taifance eft générale , la cha- 
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rite eft plus difpendieufe que chez une Nation 
où cette aifançe eft moins grande. 

En France , le revenu général , évalué à quatre 
milliards , & la population à vingt-cinq millions 
d'habicans, donneroient huit fols, dix deniers,par 
tète à dépeufer par jour. En Angleterre , com- 
pris PEcofle, & portant la population à huit mil* 
lions d'habitans , chaque individu auroit, fui* 
vaut le calcul de M. Young, un peu plus de dix* 
huit fols cinq deniers , pour fa dépenfe journa- 
lière. Quelle différence, quoique je porte le re* 
venu de la France à quatre milliards ! Il s'enfuit, 
qu'à l'échelle où fe graduent les degrés de la ri- 
chefle , celui de la mifère eft beaucoup moins 
près du dénuement en Angleterre qu'en France ; 
qu'ainiï la dépenfe des Anglois , pour leurs pau- 
vres , ne fert point à en déterminer le nombre , 
en prenant pour terme de comparaison ce qui fe 
pafle en France, 

Rendons nous plus clair. Cette matière eft im- 
portante. 

On lève en Angleterre & dans la Province de 
Galles , fous le nom de taxe des pauvres , une 
fomme de cinquante- trois millions cent onze raille 
livres, dont quarante neuf millions cent trois 
mille huit cent livres font fpécialement deftinées 
à aflïfter les pauvres ; & font réduites par les frais, 
à quarante fix millions quatre centfoixante mille 
fix cent livres. Cet iippôt n'entre point dans les 
çomptes du tréfor. 

En allouant à chaque affifté Anglois, huit fols 
par jour ( c'eft pour le moins autant que la part 
de chaque individu en France, dans le revenu 
général ) , çe çalçul fuppoferpit , for une popula- 
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tion de cinq à fix millions d'à mes, trois cent dix- 
huit mille deux cent cinquante individus , rece- 
vant la charité. Cela eît il impoifible? II n'y a 
p as , en Angleterre , un individu allilté fur dix- 
fcpt à vingt ? 11 faudroic qu'il y en eût cent qua- 
rante un mille quatre cent, c'eft.à-dire , un fur 
cinquante cinq , en fuppofant qu'on donne àcha- 
eu i dix huit lois par jour, fou une part égale à 
celle de chaque individu , dans le revenu général 
de l'Angleterre & de l'Ecoife , tel que M. Young 
révalue, & en portant la population des deux 
Royaumes, à huit millions d'individus. 

Or, fi Ton ne compte pas cent quarante-un 
mille quatre cent affiliés en Angleterre, alors, 
& je crois cela vrai par tout , les aififtés retirent 
du revenu général» une part Journalière plus 
grande que la part commune de chaque individu , 
& furtout beaucoup plus grande que la portion de 
la clafle indigente & laborieufe. S'il eft vrai qu'un 
tnanouvrier , fa femme & deux enfans, n'ayent 
entr'eux que cent trente livres , ( & Ton ne fau- 
roit leur en fuppofer beaucoup plus ,) dans quel 
établlflement de charité ne dépenfe-t on pas da- 
vantage? Quel pauvre affifté ne prend pas da- 
vantage de deux fols Gx deniers par jour fur le 
revenu général? 

Au (fi quand la charité des villes va fe promener 
dans les campagnes pour y répandre fes bienfaits , 
qu'elle y confidére les objets, d'après les idées & 
les mœurs des cités, il e(l bien difficile qu'elle 
n'y raile pas plus de mal que de bien. C'elt le 
bienfait général d'une bonne économie politique 
qu'il faut aux campagnes , c'eft en y fortifiant les 
bras & le courage par de bonnes inftitutions , 

I 4 
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qu'il feut y répandre l'aifance , & non pas la 
charité. 

Ces obfervations rendent plus fenfible, Fim- 
portance de veiller, dans un Royaume agricole , 
à la population des campagnes. Si tel eft en Franco 
l'état des chofes qu'il faille employer un moyen 
extraordinaire , pour obtenir une meilleure dis- 
tribution de la population , ce moyen ne peut pas 
fe trouver dans l'augmentation de l'impôt terri* 
torial. 

H . ■ . ■ i " ' ■ ■» 

NOTE f. 

Le revenu général gagneroit plus de trois cent mil* 
lions, page 57, 

IV1 0 nsibur de Forbonnois ne compte que 
deux cent jours de travail. Il obferve que, dans 
fes plus grandes détrefles , l'Etat n'a pas eu re- 
cours au retranchement des Fêtes. 

Si un jour vaut dix fols , cent jours valent cin- 
quante livres. Que de millions d'hommes en 
France pourroient ajouter à la richefTe réelle par 
le feul retranchement de quelques Fête*! On af- 
fure que ces retranchemens avoient été réfolus s 
mais qu'en calculant le vin que le peuple boiroit 
de moins dans les guinguettes, on fit décider que 
les Saints continueroient à être fêtés , quoique S. 
Chryfodôme foit d'opinion , que les Suints ri ai- 
Vient point à être honorés avec l'argent que pleurent 
les pauvres.... Et le repos, dira- 1 on , n'eft.il pas 
ïîéceflàircà l'homme que le travail accable ? Sans 
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doute : mais la nourriture lui eft encore plus né- 
ceifaire. Il faura bien laiffer à fes forces le temps 
de fc réparer , lorfque le produit de fes peines 
lui étant afluré t l'efpérance foutiendra fes tra- 
vaux. 



Jhifin , je te répète* je n'ai fuppofé le revenu gêné* 
ral qu'à trois milliard* , // eji maniftfiement au* 
dejfus. page 60. 



Une autre hypothèfe, non moins vraifembla- 
bie , me paroîc fortifier finguliéremenc l'opinion 
que le revenu général eft, en France, beaucoup 
plus confidérable que trois milliards. 

J'ignore ce qu'il faut penfer de la perfeélion dq 
l'agriculture , mais je ne crois pas qu'on pui(Te ré- 
voquer en doute que l'adivité au travail n'ait 
beaucoup augmenté depuis 1698. C'eit une con- v 
féquence néceifaire de l'accroiffement des lumiè- 
res. S'il y a eu des intermittences, ou de la lenteur 
â de certaines époques, d'autres font remarqua* 
bles par un plus grand mouvement. 

C'ell, ce me femble , en réduire l'effet biea 
bas que de fuppofer que le revenu de cent, pac 
exemple, ait été porté l'année fui vante à cent un, 
& ainfi, d'année en année , jufqu'à aujourd'hui. 
Or cette progreffion éléveroit le revenu géné* 
ral, en partant de 1693, à cinq milliards cent 
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quatre-vingt douze millions; c'eft-à-dire qu'au- 
jourd'hui, vingt-cinq millions d'individus au. 
roienc chacun , un peu plus de onze fols trois 
deniers, à dépenfer par jour. 

Ce réfultat eft remarquable, en ce qu'il fe 
rapproche beaucoup de la proportion indiquée 
pour l'Angleterre , fuivant les eltimations de 
JDâvenant* faites en 1698, & celles de M. Toung* 
faites il y a peu d'années. 

Mais elt ce là l'état vrai des chofes? il Terrible 
qu'on doit le croire. Sans cela quelle idée faudroiu 
il fe faire , de la profpérité des Nations ? Com- 
ment concevoir qu'elle n'eft pas en raifon de 
l'augmentation annuelle d'une livre , fur chaque 
cent livres du revenu précédent ? Que feroit 
donc le réfultat de Pinduftrie Françoife , fi elle 
ne produit pas au moins , cet accrohTemcnt dans 
fon revenu général. 

Davenant fuppofoit Pamélîoratiori annuelle du 
revenu général, plus conûdérable. Ce qu'il elti- 
moit, en France, réduit par la guerre à mille; 
il le regardoit comme devant bientôt s'élever à 
mille cinquante trois , par la paix. 

Combien le plus bas intérêt de l'argent devroit t 
être eftimé haut, & les moindres bénéfices qu'on 
fe pafle les uns aux autres, dans les affaires pri- 
vées, paroître confidérables, s'il falloit les envi- 
sager dans leur rapport avec l'augmentation an- 
nuelle du produit du travail! Cependant ces in- 
térêts influent fur ceux des emprunts publics , & 
ceux ci agtlfent à leur tour fur le revenu géné- 
ral; ils facilitent , ou contrarient Pinduftrie pro- 
du&ive! 

Si l'on obferve à quoi tient la diminution du 
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revenu National , dès que la progreffion annuelle 

ne s'exprime que par une fraction de 1 unité, on 
doute beaucoup que les emprunts publics loienc 
le moyen des grandes profperites Nationales, 
comme l'a prétendu le Juif Pinto. 

Les dépenfes annuelles de l'Angleterre , corn- 
ons la taxe des pauvres , montent a près de qua- 
tre cent huit millions de livres. Si on les fuppofe 
fupportées par huit millions d'habitans , elles 
coûtent à chacun trente- trois deniers & demi par 

J ° En portant celles de la France à fixcent mil. 
lions de livres , & les habitans à vingt cinq mil- 
lions, elles coûtent à chacun , un peu moins de 

3Siï£tà+* avoit dix-huitfol, j 
«ar iour. Si le revenu général de la France eft de 
quatre milliards, le François aurok huit fo s dix 
deniers. La proportion arithmétique, relative 
aux dépenfes publiques , feroit donc en fa faveur. 
a C "ft beaucoup dans les rirçonftances aflue tau 
Mais on vit mieux avec dix-huit fols qu avec 
peuf, & cela explique bien des chofes. 
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NOTE 7. 

I 

Qii ne rêvent que gains ufuraires. page 6f . 

. ■ 

Jl ne faut pas croire , que ce foit fans quelques 
Icrupules , que tous les zélateurs de l'induftrie 
adtuelle , s'y foient livrés. Si la doéhïne qui flé- 
trit les gros intérêts eft faufle , c'eftjunc erreur fi 
ancienne , fi générale > il elj: fi difficile de s'affrai*. 
chir des idées auxquelles on s'eft habitué à cet 
égard dans une honnête enfance, que quelques 
uns ont fenti le befoin d'autorités refpeftables , 
pour fe familiarifer ay^ec U% tentations de la cupi- 
dite. 

On a parlé , à ce fujet, d'un Mémoire de M. 
Turgot, très, bien fuit, très - philosophique & 
très - Çigement çaifonnp fur Pufure , conlidérée 
comme un délit puniflable par les Loix. Ce mé- 
moire a été compofé , fi je ne me trompe , il y 
a vingt ans , à Poccafion, de débiteurs infidèles • > 
qui pour éviter de juftes pourfuites , avoient ac- 
cufé d'ufure des prêteurs au denier feize , & 
avoient obtenu entr'eux , des condamnations flé- 
triffantes , fur lefquelles M. Turgot , alors Inten- 
dant de Limoges , fut chargé d'éclairer la religion 
du Confeil. 

Il démontre dans ce Mémoire , que les Loix 
contre Pufure font injultes , que l'intérêt de Par- 
gent a un rapport inconteftable t avec le rifque 
que court le prêteur , de n'être pas remboursé ; 
que cet intérêt e(t auffi bien une aflurance équiva- 
lente à ce rifque, qu'une rétribution fur les gains* 
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dont l'argentrdu prêteur eft le moyen ; gains qui -, 
félon la nature des entreprifes, permettent fou. 
vent aux emprunteurs des facrifices plus ou moins 
grands y qu'ainfi, au milieu de cette variété de 
rifques & de motifs , il eft abfurde, & fur tout 
contraire au bien public, de vouloir fixer l'inté- 
rêt de l'argent à un taux légal , qui rende, le prè. 
teur coupable aux yeux de la Loi , lorfqu'il aura 
exigé un intérêt plus confidérable. 
_ La queftion eft traitée à fond. L'argent y eft 

• même confidéré comme une marchandife , fur 
laquelle on a le droit de gagner comme fur toute 
autre} ce qui peut* être, n'eft pas exa&emenc 
vrai ; car fi dans certains cas , la rareté vraie ou 
fadice , de l'argent , n'eft pour la chofe publique, 
qu'un avantage de moins , il en eil beaucoup 
d'autres où elle eft unefource des calamités très* 
graves. Il eft donc tout au moins paradoxal , que 
les dtfpenfateurs de l'argent puiiient tris innocem- 
ment le prêter , ou le vendre, en tout temps & 
en toute circonftance , au prix que bon leur fem- 

|, ble , & développer indéfiniment leur induftne , 
pour élever ce prix jufqu'à l'abus le plus crianr. 

On a coutume de dire que cherté fait abondan- 
ce Cet axiôme feroit vrai de tout autre objet , 
qu'il ne l'eft pas du numéraire. Sa quantité eft 
limitée, dans le$ contrées qui n'ont pas de mines. 
Ces contrées ne peuvent l'acquérir que par des 
fervices , ou en échange des productions de leur 
fol , brutes ou manufadurées. Or l'intérêt de 
l'argent elt une dépenfe. Si elle eft confidérable , 
elle renchérit tellement les productions , que les 
échanges deviennent lents, difficiles & finalement 
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irtipoflîbles. Qui cloute que cet inconvénient ne 
foit très grand ? 

Cependant Fort peut très - bien penfer,aveo 
M. Turgot , qu'un inconvénient plus grand en* 
core , ne fuffit pas , pour donner le droit de gê- 
ner la Volonté des prêteurs d'argent i fans que 
pour cela, on foit obligé de regarder, comme 
des amis de la Société , ceux qui s'abandonnent 
a l'u fur e. /// traitent les autres comme certaine- 
ment ils ne votiàroient pas qu'on Us traitât Cette 
confidération les met à leur place > dans Tellime , 
publique. 

M. Turgot n'envifageoit la quefHon que du 
Côté du droit * il initruifoit une affaire , & ne 
faifoit pas un livre. Ceux qui Tout connu , fça- 
vent qu'il n'eut pas volontiers foupé , avec ce 
préteur fur effets publics , efiimès à la moitié de 
leur valeur , qui , follicité de fe contenter du 
modique intérêt de deux pour cent par mois » 
c'ett à dire du denier quatre , demandoit, fi 
ton croyoit qu'il eut volé [on argent * pour le 
fréter a aussi BON marghé. M. Turgot étoit * 
humain , généreux ; il mettoit avant tout, l'ef- 
prit public S'il eût publié , fur la matière de 
Tufîire, un livre pour l'inftrudion publique ,il 
eut diltingué le droit du fait ; il eut indiqué le9 
circonltances où la rigueur deviejtt une injx\jlice % 
où la morale , fuppléant à fimperfedion des 
Loix , condamne les abus que les Loix ne peu- 
vent réprimer (i) , & il eût juftifié l'opinion pu- 



Ci) C'eft dans ce Mémoire que M. Turgot a confignc 
l'idée d'un établiflement t où ceux qui ne font que de 
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blique , qui flétrit & flétrira toujours rufure & 
les ufuriers. 

Sans doute que les Gouvernemens ont le pre- 
mier tort, quand de femblables dcfordres Te ma- 
nifeftene. Mais les erreurs du Gouvernement 
tranchent- elles le lien focial ? Parce que l'inca- 
pacité de quelques Miniftres a égaré l'adminif- 
tration , ne forme-t on plus un corps; faut - il 
renoncer aux avantages des égards réciproques, 
en foulant aux pieds tous fes devoirs ? N'eft-on 
pas d'autant plus affuré d'avoir de bons Minif- 
tres, qu'on favorife , par un généreux concours , 
l'ufage de leurs talens , & de leur probité? 

Que la Capitale eft loin de ces principes libé- 
raux & CEPENDANT ELLE RÉGIT L'EMPIRE ! 

C'eft dans fon centre que fe Forme l'opinion qui ' 
doit veiller au maintien de la chofe publique ! 



petits gains journaliers puflent, en toute fûreté , dépo- 
ïer le plus petit pécule, pour qu'il fe conferve, s'ac- 
croifTe, par l'accumulation & par les intérêts, & pré- 
pare , en excitant à l'épargne , des moyens de fe fauver 
de l'ufure. Cet établhTcmcnt eft fkiu 
« 
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NOTE. 8. 

Ed I T DU Roi , portant remife du Droit de JOYEUX 
AvENiiMENT , qui ordonne que toutes les Rentes, 
tant perpétuelles que viagères , chargés , intérêts 
& autres dettes de T Etat 9 continueront d'être 
payées , comme par le pajfè\ que les rembonr- 
femens des capitaux ordonnés , feront faits aux 
époques indiquées. 

0 

Donné à Meutte , au mois de Mai 1774, 

Régijlré en Parlement le 30 Mai 1 774. page 70, 

Louis, par la grâce de Dièu* Roi de France* 
& de Navarre : A tous préfens & à venir, Salut. 
Ailis fur le Trône où il a plu à Dieu de nous 
élever , Nous efpérons que fa bonté foutiendra 
notre jeunefle , & nous guidera dans les moyens 
qui pourront rendre nos Peuples heureux ; c'eft 
notre premier defir : & , connoiflant que cette fé- 
licité dépend principalement d'une fage adminïflra- 
tion des Finances , parce que c'eft celle qui dérer- 
mine un des rapports les plus eflentiels entre. le 
Souverain & fes Sujets : c'eft vers cette adminit 
tration que fe tourneront nos premiers foins & 
notre première étude. Nous étant fait rendre 
compte de l'état aduel des recettes & dépenfes, 
Nous avons vu avec plaifir qu'il y avoit des fonds 
certains pour le paiement exaél des arrérages, 
& intérêts promis, & des rembourfemens annon- 
cés i & conjidérant ces engagement comme une dette 

de 
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de TEtat, & les créances qui les reprif entent , une 
propriété au rang de toutes celles qui font confiées à 
notre proteBion\ Nous croyons de notre premier 
devoir d'en aflurer le paiement exad. Après avoir 
ainfi pourvu à la sûreté des créanciers de l'Etat, 
& confacfés les principes de Juftice qui feront 1* 
bafe de notre règrie , Nous devons nous occuper 
de fô'Ul?rg<?r nos Peuples du poids des impofi- 
tions t mais nous ne pouvons y parvenir que par 
Tordre & Pécoiiomie : les fruits qui doivent en 
réfulter, ne font pas l'ouvrage d'un moment , & 
Hous aimons .mieux jouir plus tard de la fatis- 
fadion de nos.fujets , que de les éblouir par des 
foufagemens dont nous n'aurions pas afluré la 
Habilité. Il *ft cfeS dépenfes néceflaires qu'il faut 
concilier avec Tordre & la sûreté de nos Etats. Il 
en eft qui dérivçnt des libéralités, fufceptibles , 
peut-être , de modération , mais qui ont acquis 
des droits dans Tordre de la'juftice par une lon- 
gue pofTeflîon, & qui, dès- lors, nepréfentent que 
des économies graduelles j il eft enfin des dépen- 
fes qui tiennent à notre Perfonne & au fafte de 
notre Cour J fur celles là nous pourrons fuivre 
plus promptementles mouvemens de notre cœur, 
& nous nous occupons déjà des moyens de les ré- 
duire à des bornes convenables. De tels facrifices 
ne nous coûteront rien , dès qu'ils pouriotit tourner 
>au foulagement de nos fujets > leur bonheur fera no* 
' tre gloire , £5? le bien que nous pourrons leur faire, 
[fera la plus douce récOmpenfè de nos fohts de nos 
travaux. Voulant que cet Edit, te premier émané 
de notre autorité , porte l'empreinte de ces dtf^ 
poûtions , & foit comme le gage de nos intentions. 
'Nous nous propolunS de dilpenfer nos fujets du 
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droit qui nous efl dû à caufc de notre avénemçrtt 
à la Couronne ; c'ell a Ifez pour eux d'avoir à re- 
gretter un Roi plein de bonté , éclairé par Texpé- 
rience d'un long règne , refpedé dans l'Europe 
par fa modération ., fon amour pour la paix, & 
la fidélité dans les Traités. A€ES causes , &c. 



NOTE 9. 



Voit on que les peuples régis pmr le pouvoir 

.*«•».. ... * » 

traire [oient plus heureux 9 pour n'avoir pas à 
payer des créanciers de F Etat ? page jz* . . 



L 



î ■ 



1 \ Monarchie Pruffienne ' ne 'doit rien. Ceft 
de tous les Etats qui ont pris tin rang diftingué 
entre les Puilîances Européennes, le feul qui 
jouilfe de cet avantage. S'appërçàIt»on qu'il ré- 
jailliflp fur les fujets? Sont-ils 'plus richéis ? Le 
revenu général eft-il , proportion gardée, plus 
confidérable que dans les Etats chargés d'une 
dette publique? Je l'ignore. ' 

Un auteur éloquent & profond , M. le Comte 
de Mirabeau , vient de publier la fituation aéluelle 
de cette Monarchie, confidérée fous tous les 
points de vue. Il la préfente telle que Frédéric II 
fa laiffée à fon fucceifeur. Ce grand ouvrage, 
dont les matériaux ont été recueillis par l'auteur 
lui-même fur les lieux , eft très-important pour 
les bons obfervateurs. On peut y contempler le 
chef-d'œuvre du defpotifirne exercé par la raifon 

I 
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humaine. Lifez , méditez fur cette contra&ion par 
laquelle le Monarque a voulu produire les réiuL 
tats, que la liberté amené auteurs fans efforts. 
Vous verrez que l'admiration ne porte , dans 
cette célèbre Monarchie, que fqr des tours de 
force. Vous verrez l'œuvre dû génie s'écroulant . 
bientôt, Ci l'ouvrier eft mal remplacé. On eft 
moins étonné des fuccès du Roi philofophe , que 
de le voir s'arrêter , lorfque des pas plus hardi* 
vers les moyens de développer Pefprit humait, 
corifoiidoient bu perfeftionnoient fes bonnes ini-' 
titution^. On ne peut fe défendre de la crainte , 
pëut-ètre injufte , ( car il faut foire bien des rap- 
prochement , avant de juger un tel Prince) qu'il 
ait préféré la réputation d'une intelligence capa- 
ble de réglementer & de gouverner feul toutes 
chofes chez lui ; à la* gloire couchante d'avoir fait 
à fes peuples uhë dëftiriée, déformais impofTiblë 
à changer fans leur concours. S'il leur préparoit 
cë p relent, digne de fon génie, pourquoi là 
mort , qui n'é tranché (es 'jours que dans un âge 1 
avancé, l'a.t-*lle furpris avant d'avenir accompli 
tthë aûffi belle œuvre ? 
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NOTE 10. ' " • '• < 

Car le plus corrompu , le plus infidèle des hommes , 1 
exige lui même toutes ces précieufes Qualités dans\ 
le Minijlre des Finances , lorfqiïilne peut pas fe 1 

ftif ttr *f Ifc «voir K» è [es ordres, page 77. 

- » • , • • Ji 

C . n J •/ 

hacun, jufqu'aux amateurs de gros intérêt^ , 

a eu fa joiç au< rappel de M. Ncckcr. Ceux-ci ont 

efpcré que. {'.imbroglio de l'agiotage , furvivroi^u r 

moins deux ans à toutes les difppfitions , à toute* j 

les cicconftances les plus ayantageufes au crédit, 

public i & :qije tfans l'attente, prolongée Jfm\i 

jour à IViutre , de (on plein effet fur le prix des, 

fonds publics, pn pourroit encore prêter long-. 

teçnps aux Joueurs , à raifon de vingt-quatre pour., 

cept par an % fur des gages, dont l'adminiftration 

de M. Necket^aiigmenteroit I0 folidité. 

lktt utile, de configner tout; ce qu'entraînent t 

le délabrement du crédit > 0 j% rrçulti pli cité dqs , 

emprunts, la dureté de l'ufure. Ces obfervations 

conduifent à la perfection de l'économie poli* 

tique. 
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NOTE il. 



Lui rende ( à la cupidité ) par la haujfe des eféts 
qui refteront dans fes mains , ce déficit que les 
joueurs, épuifés ri auront pas pu rembourser. 



\^/N n'a pas d'idée de cette manœuvre,& de fes 
conféquences immédiates contre le crédit public. 
Le prêteur exige impitoyablement , à chaque re- 
nouvellement , que le gage foit augmenté dans tes 
mains, de tout ce qu'il a perdu de foji prix par 
les manœuvres de la bourfe. Quelle que foit la 
nature du gage, quelle que foie la caufe de la 
baijfe qu'il éprouve, baijfe dont le plus fouvent 
le préteur n'eft pas innocent , celui ci, ne voulant 
Teftimer qu'au taux , perpétuellement variable 
de la bourfe , il faut que le joueur fuccombe enfin, 
par la feule nicejjité de renforcer fans celfe le gage. 
La première nicejjité engendre la féconde, & ainfî 
de fuites car rien n'avilit davantage, quelle valeur 
que ce foit, que ces dépréciations toujours croiC 
fantes , qu'en fait le prêteur auquel on la donne 
en nantiâcment. 

Cette circonftance fait tout au moins , qu'on 
s'attend toujours fur le marché à des ventes for- 
cées , à des manœuvres. Ce n'eft plus à la nature - 
du gage, ce n'eft pius au crédit public qu'on re- 
garde, mais à la combinaifon de toutes ces fpé- 
culations , auxquelles le commerce naturel de 
Paris ne fuffit pas , pour faire une heureufe diver- 
iîon j & qui , par cela même , font embraflees, 



page 79. 
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fuivies & perfectionnées, dans cette Capitale, avéq 
plus de confiance & d'art quç null* parc. Mais il 
faut que toutes ces turpitudes arrivent. Les le- 
çons du défordre enfeignent aux Nations à con- 
noître leurs vrais intérêts. 

NOTE 12. 
Leur eocemple (celui des Notaires ,) fera-t-il fuivi ? 

T' î * ' 
out ce qui fe rapporte^ eflentiellement au 
çrédit public , ne fauroit être déplacé dans cet ou- 
vrage. L'abus du crédit élève des doutes fur 1^ 
foi publique; ces doutes enrichiifent quelques 
habiles fpéculateprs ; mais c'eft toujours fi périL 
leufement , fi précairement , pour eux - mêmes, 
que la conduite la plus fûre , la fpéculation la 
meilleure, ell en même temps la plus honorable; 
celle de placer toujours fes efpérances dans les 
objets, qu'un bon crédit fait feul profpérer. 
fr L'Arrêt du 1 6 Août conftejrna tout le mon- 
de ( i ). Les banquiers & les autres perfonnes, 
plus immédiatement intéreflees dans les fonds né- 
gociables à la bourfe, euffem fait , dans ce mo- 
ment de grands facrifiçes pour fauver le refte du 
tout , qui leur paroifloit en danger. Que firent , 
dans ce commun effroi , ceux même qui fe pré- 

il.-.. . i . . , . .... 

(0 L'Arrêt de furféance pour les billets de la caiffe 
d'efeompte, a fait plus de mal dans l'étranger. 
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Tentent fou vent comme h. arbitres du crédit na- 
tional, & qui femblent féliciter la chofe publique 
de la richefle dont ils fe vantent ? Rien. 

Ils ne s'affemblèrent que pour mieux montrer 
que Pefprit public n'étoit pas jeuç affaire * & que 
pouvoit-il réfulter de ce trilte eflai , fi ce n'eft que 
chacun retourna chez foi , pour fe livrer de plus 
en plus , à l'oubli de l'intérêt commun 

Cependant le Miniftre qui caufoit tant de 
frayeur, fait place à un Adminiftrateur ardem. 
ment défiré 5 connu pour mériter le plus haut 
degré de confiance *, & fur tout pour avoir un 
caradère inacceflible aux foibleffcs diffipatrices. 
La joie fe manifefte fur tous les vifages. Quelle 
réfoîution va t elle infpirer ? Aucune. On cou- 
rut à la bourfe, acheter des effets » dans l'efpoir 
que les prix éprouveroienc journellement une 
haitjfe confiante. 

A La fpéculation étoit excellente , mais il falloit 
la foutenir. Les banquiers, pouvant fe«rcunir 
fous l'égide d'un Miniltre fûr, étoient en état de 
déployer , en faveur du crédit , une grande puif- 
fance. Elle eut été fécondée par un grand nom- 
bre de propriétaires d'argent , qui n'attendoient 
pour la fuivre, qu'une louable impulfion. Cela 
ne s'eft pas fait, & pourquoi ? Dans la vérité, 
on avoit joué la veille à la batffc. C'étoit un 
moyen de balancer les défaftres dont on fe croyoit 
menacé. Ainfi la haujfe fût tout Amplement occa- 
fionnée par la crainte d'avoir mal fpéculé la veille. 
On courut fe remplacer , dans Pappréhenfion d'a- 
voir de plus grands facrifices à faire. 

Et voilà les bienfaits de l'agiotage ! On laide 
au Miniftre dont , cent fois le jour , on bénit le 
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rappel, le foin de faire de For tout feul; car i! 
faut remarquer que, fans croire aux miracles de 
l'alchvmie , on veut toujours qu'un Miniftre des 
finances air le fecret du grand œuvre. 

Ces contradictions prouvent toujours mieux 
le beloin de mettre , pour jamais ♦ le crédit pu. 
blic hors des murs de Paris, & fur- tout de la 
boude. Il elt preiiant de le féparer entièrement 
de ces avisantes manœuvres , que Porganifa. 
tion de la Capitale tendront toujours à renou- 
veller. 

La politique des rivalités commande la deftruo 
tion de cette guerre intettine. Il en réfultera , fur 
le crédit public , un effet auquel les Angloisne 
fçauroient jamais atteindre chez eux. Ce font 
les dépenfes publiques qui affectent le crédit ; 
& leur proportion , avec l'étendue du fol & de 
la population , eft prodigieufement à l'avantage 
de la France. Je l'ai montré. Elles ont quintuplé 
en Angleterre dans i'efpace de quatre-vingt-dix 
ans. Elles ont à peine doublé en France. Ou 
peut objedler , à la vérité , qu'en France la dé- 
route du fyftème, & de fréquentes réductions » 
0ht foldé avec rien, des dépenfes confidérables * 
mais il faut aufli tenir compte de ce que ces fauifes 
opérations, ces infidélités mal-adroites, ont elles- 
mêmes coûté, en accroiffement d'intérêts, de bé- 
néfices, accordés aux fournilfeurs d'argent qui 
ont prêté leur crédit. 

Davenant, auquel les dépenfes publiques de 
l'Angleterre , cinq fois moindres qu'aujourd'hui , 
paroiifoient déjà énormes, comptoit fur leur ré- 
duction, fans laquelle, il regardoit la Grande. 
Bretagne comme perdue. Il s'eft trompé. Il fe 
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trompoit auffi , en prétendant que les dépenfes 

publiques, en France, dévoient être toujours 
plus confidérables qu'en Angleterre. Mais ces 
erreurs portent fur letems, lur la quantité , fur 
les comparaifons , & non pas fur le principe. 



NOTE 13. ' : • 

•. ■ . • • • •* .ri ' *: 

C'ç/î <fa m en circonjlances que le Parlement nomma 

fix Commif aires , ©c. page 196. ' 1 

C. . . . ,, - , 

ette fage réfolution fut propofée au moi$ 
de Mars 1780, parle lord Northi »pour infor- 
mer , dit ce premier miniftre, (& fon lapgage 
lui fait d'autant plus d'honneur, qu'il étoit très- 
attaché à la prérogative royale, ) pour informer 
le Parlement & le public , de titat réel des comptes 
du royaume ; pour que la Nation puijfe voir , com- 
ment on a difpofé des grandes fommes accordées par 
le Parlement » pour connoître létat des reliquat* 
chez, les Receveurs , afin que le Gouvernement puiffe 
en exiger le payement i enfin pour découvrir les vices 
de la comptabilité , & en prévenir les inconvénient 
pour [avtnir. Il confefla que le vertement des* 
deniers publics, dans le tréfor , étoit loin de ré- 
pondre à TaccroilTement des dépenfes, & qu'il 
fe faifoit avec beaucoup trop de leriteur. 

Cette motion fut agréée , & la commiffion des 
comptes fut compoféede perfonnes indépendantes , 
& d'une réputation intacte. Un Militaire de haut 
rang, un homme de robe, un des principaux 
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officiers de la chancellerie , deux difedleurs de la 
panque, &un banquier, réunirent les futfcages. 

Le travail de ces commiflaires a duré près de 
cinq ans. Il a excité une attention générale, Se 
leurs rapports fuccelïïfs , ont toujours été applau- 
dis, & leur ont /ait le plus grand honneur. 

Au commencement de if8f , le Parlement 
avoit déjà fandionné plufieurs mefures tendantes 
à introduire & à fixer Te (yftème d'économie , 
recommandé par les commiflaires des comptes. 
On n'appelloit pas cela de petits moyens. Il reftoic 
encore plufieurs chofes à faire. 

Le Roi recommanda au Parlement de prendre 
en confidération les rapports des commiflaires , & 
^ M. Pitt obferva que, quoique très- volumineux , 
les réformes qu'ils indiquoient fe renfermoient 
fous un petit nombre de chefs. 
> Abréger le paflage des deniers publics de la 
main des contribuables au tréfor, & du tréfor 
aux porteurs des créances ; changer en falaires 
fixes les épices , & lés fols pour livre abandon, 
nés aux officiers chargés de la perception , de la 
dépenfe, & de l'examen des compter; diminuer 
le nombre des bureaux, abréger les formalités; 
régler tous les comptes chaque année , & réduire 
certains falaires exceflîfs j tel fut le réfumé du 
récit de M. Pitt, fur les remèdes à porter aux 
nombreux abus, que le travail des commiflaires 
a voit mis en évidence. 

. \Le bénéfice annuel du tréfor , réfultant des 
comptes déjà examinés , montoic à près de fix 
millions & demi. M. Pitc ne doutoit pas d'une 
augmentation très grande , & très fùbftantielle , 
en ferutanc plus avant dans les comptes. Il pro- 
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po& une nouvelle copamiflion réformatrice, dont 
les membres conferveroient leur place , tant qu'ils 
fe comporteraient bien* & ne pourraient être ren* 
voyés que par le Parlement lui même, pour des cru 
vies ou des collu fions juridiquement confiâtes. Et pour 
diriger leur travail , & les inveftyr du pouvoir né- 
ceffaire, il fut parte trois bills qui les autorilent. 

i° A s'enquérir des épices, gratifications, pré- 
fens , & autres émolument qui font, ou ont été 
dernièrement exigés , dans les divers bureaux 
mentionnés au bill ; à examiner les abus exifhns 
dans ces bureaux, & à faire le rapportTde telles 
pbfervations qui fe préfenteront à eux , pour 
mieux conduire, & régler les objets qui fe traitent 
dans lefdits bureaux. 

z Q A faire les recherches néceffaires pour 
jnieux régler le bureau du tréforier de la marine. 

}° A chercher les moyens de mieux examiner, 
& contrôler les comptes du royaume. 

Entre les fuppreflions , occafionnées par ces 
recherches, on remarque celle d'un bureau dont 
quelques pauvres clercs rempliflbient les fondions , 
& quelques grands feigneurs retiroient les prodi- 
gieux émolumens. 

Ce Bureau coûtoit, annuellement , à la Nation, 
au-delà de huit cent mille livres. On croiroit, à 
cette dépenfe, que ces fondions étoient bien im- 
portantes. Point du tout. On y examinoit , non 
les comptes , non la manière dont ils étoient arran* 
gés, non Pexa&itude & la fidélité des articles, 
mais ( le Parlement avoic peine à le croire, tant fes 
membres étoient peu inftruits), s'il n'y avoit 
point d 'erreurs d* arithmétique } fi les multiplia*» 
tions & les additions étoient juftes. C'étoit la der- 
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niore opération avant le quitus. Tous les comptes 
de recette & de dépenfe généralement, palfoient à 
ce même bureau. 

Ainfi la Nation payoit , chaque année , huit-cent 
'mille livres, uniquement pour vérifier les chiffres 
de les comptables, pour faire une opération, dont 
le travail, purement méchanique, valoit à peine 
douze mille francs. Les commilTaires du bureau 
arithméticien ont été remerciés , avec une penfion 
d'environ fouante mille livres de rente. 
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